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À propos PROPAC
La Plateforme Régionale des Organisations 
Paysannes d’Afrique Centrale (PROPAC), 
créée en 2005, regroupe 10 organisations 
paysannes nationales (OPN) basées dans 10 
pays membres de cette sous-région. Sa 
mission est d’harmoniser les stratégies et 
actions des OPN afin que leurs 
préoccupations soient prises en compte 
dans l’élaboration, la mise en œuvre et 
l’évaluation des politiques et stratégies de 
développement agricole et rural aux niveaux 
national, régional et international pour une 
amélioration durable des conditions de vie 
des petits producteurs et des populations 
rurales. Sa stratégie s’articule en quatre 
orientations – la structuration des 
organisations paysannes, le renforcement 
des capacités des petits producteurs, le 
lobbying et plaidoyer en faveur de 
l’agriculture familiale et le monde rural, la 
promotion de l’approche genre. Son siège se 
situe à Yaoundé, Cameroun.
À propos du CTA
Le Centre technique de coopération agricole 
et rurale (CTA) est une institution 
internationale conjointe du Groupe des pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP) 
et de l’Union européenne (UE). Le CTA a pour 
mission de développer la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle, d’accroître la prospérité et 
d’encourager une gestion rationnelle des 
ressources naturelles dans les pays ACP. Le 
Centre facilite l’accès à l’information et aux 
connaissances, soutient l’élaboration de 
politiques et de stratégies agricoles fondées 
sur des preuves et impliquant diverses parties 
prenantes. Il favorise le développement d’une 
chaîne de valeur inclusive et l’utilisation des 
TIC, et renforce les capacités des institutions 
et des communautés œuvrant pour le 
développement agricole et rural. Le CTA 
poursuit ces objectifs par le biais de deux 
programmes : le programme Politiques, 
Marchés et TIC (PMI) et le programme 
Gestion des Connaissances et Communication 
(GCC), ainsi que grâce à une unité responsable 
de la promotion de l’apprentissage 
organisationnel, à savoir l’unité 
Apprentissage, Suivi et Évaluation (ASE).
À propos des rapports 
d’évaluation conjointe de 
l’impact
Le CTA a lancé cette étude d’impact 
conjointe dans l’intention de sensibiliser les 
organisations et les réseaux partenaires ACP 
historiques du CTA à l’importance d’évaluer 
l’impact des activités de développement. 
L’étude s’est déroulée en deux phases, entre 
octobre 2012 et juin 2015. La première 
phase, qui s’est terminée en 2014, concerne 
neuf partenaires : le CAFAN et le CARDI pour 
la région Caraïbes, et l’ANAFE, l’EAFF, le 
FANRPAN, l’IPACC, la KENAFF, RTN et le 
RUFORUM pour la région Afrique. Dans la 
deuxième phase, lancée en 2014, cinq 
partenaires sont impliqués : Le NARI et le 
SCP dans la région Pacifique, et l’AFRACA, la 
PROPAC et le WOUGNET en Afrique. Près de 
50 experts issus des pays ACP et de l’UE ont 
participé à cette étude.  L’une des principales 
réalisations de l’étude d’impact conjointe 
réside dans le développement et l’application 
d’une méthodologie innovante d’évaluation 
de l’impact, appelée modèle d’analyse des 
voies d’impact orientée sur la capacité 
(CcIPA, pour Capacity-centred Impact 
Pathway Analysis), menés avec succès par 
l’ASE, avec le soutien du CDI-WUR, de 
l’ECDPM, et de la MDF et des neuf 
organisations et réseaux partenaires des 
pays ACP impliqués dans la première phase. 
L’étude a fourni des informations de base 
pour de futures études d’impact et a 
également identifié des opportunités de 
développement de capacités 
organisationnelles. Le CTA et ses partenaires 
s’engagent à partager largement les leçons 
tirées de cette étude conjointe. L’étude 
d’impact conjointe constitue une des 
diverses formes d’évaluation et d’analyse 
d’impact que le CTA entreprend pour générer 
les informations nécessaires en termes 
d’apprentissage, de redevabilité et de prise 
de décision. 
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Le Centre Technique de Coopération Agricole et rurale (CTA) a 
été créé en 1983, dans le cadre de la Convention de Lomé, 
entre 24 pays de l’Union européenne et 79 États ACP. Du 
reste, une organisation, fût-elle de taille microscopique, dès 
lors que sa feuille de route n’est pas clairement élaborée, ses 
objectifs de développement ne compteront pour rien dans le 
concert des nations. En effet, c’est dans cette optique-là, que 
l’Accord de Cotonou a défini en 2000, les missions du CTA. 
Missions qui, selon Fernand Vincent, consistent à « développer 
et fournir des services qui améliorent l’accès des pays ACP à 
l’information pour le développement agricole et rural, et 
renforcer les capacités des pays à produire, acquérir, échanger 
et exploiter l’information dans ce domaine » (2003 : 232). En 
d’autres termes, cet Organisme international met à la 
disposition des pays ACP des informations et connaissances 
utiles, pour le développement de leur agriculture, et le 
renforcement de leur capacité en gestion de l’information et 
l’élaboration des politiques efficaces.
Pour atteindre ces objectifs politiques et 
socio-économiques, le CTA a opté pour deux 
stratégies de déploiement : « l’approche 
partenariale »  (par laquelle il intervient via 
l’entremise de ses partenaires ACP), et la « 
stratégie de rayonnement » ’qui consiste à 
fournir directement ses produits et services à 
ses multiples partenaires. Or entre 1997 et 
2010, le CTA a questionné la pertinence de son 
modèle de partenariat, pour en savoir 
davantage sur leurs facteurs d’échec et de 
succès. 
En effet, cette autocritique a permis de 
constater que leur style de partenariat était 
approximatif et par conséquent improductif. 
Aussi a-t-il ressenti la nécessité de développer 
des stratégies de partenariat plus productives, 
non sans évaluer les impacts de leurs appuis 
sur ces derniers. 
Résumé Exécutif
Résumé Exécutif  9 
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C’est dans ce contexte-ci que l’opportunité de 
cette présente étude est apparue. En effet, 
l’étude vise à évaluer conjointement l’impact 
des appuis et partenaires ACP du CTA. Tout 
bien considéré, la finalité de cette évaluation, 
au-delà des enjeux politiques, stratégiques  
et géostratégiques, est de familiariser le CTA  
et ses partenaires avec la méthodologie de 
l’auto évaluation d’impact. La finalité étant  
de mutualiser les bonnes pratiques, afin 
d’améliorer la gestion quotidienne des actions 
de partenariat, et d’accroître leurs effets 
multiplicateurs sur l’amélioration du bien- 
être des populations. Car selon Fernand 
Vincent, « l’évaluation interne est un processus 
incontournable que vous avez à organiser au 
sein de votre ONG, avec la participation de 
tous. Hélas, c’est souvent sur la demande d’une 
Agence de financement que ces évaluations 
sont effectuées. Dommage ! Le donateur veut 
savoir où vous en êtes par rapport à son projet 
qu’il finance. Vous, dirigeants d’ONG, devez 
avoir des visées plus larges et plus critiques, 
car il en va de votre futur et de celui de votre 
association ». (2003 :163).
Pour y parvenir, le modèle CcIPA a  
proposé trois méthodologies pour les trois 
types d’évaluation. Les deux premières 
méthodologies sont désignées sous le vocable 
du ‘’Quick Scan’’ (QS). Elles consistent en deux 
types de revues : l’évaluation  du cheminement 
d’impact et l’analyse des cinq capacités 
fondamentales de leurs partenaires au 
développement. La 3ème porte sur les  
études approfondies des bénéficiaires  
desdits partenaires. 
De l’évaluation du cheminement d’impact, 
nous avons découvert que la PROPAC collabore 
avec le CTA depuis 2005. Et, c’est dans ce 
même intervalle de temps, que la PROPAC a 
considérablement renforcé son positionnement 
stratégique tant au niveau national qu’à 
l’échelle sous régionale et régionale. Au niveau 
du Cameroun, elle a construit un important 
réseau relationnel avec les ministères du 
secteur primaire, les Instituts de recherche  
et d’autres ONG camerounaises. En Afrique 
centrale (AC), elle a confirmé sa notoriété à 
travers ses 10 OPN membres. Fort de cette 
diplomatie volontariste, l’organisation a  
réussi l’exploit de devenir l’un des partenaires 
stratégiques de la CEMAC, de la CEEAC et  
de leurs organismes spécialisés. A l’échelle 
régionale, la PROPAC interagit avec la très 
prestigieuse et non moins convoitée Union 
africaine (UA). D’ailleurs, le NEPAD et les forums 
y relatifs, font aussi partie de son agenda de 
travail. Il en est de même pour ses plateformes 
avec le CTA, le FIDA, la FAO et bien d’autres 
organismes internationaux. Soit un total de 
plus de 20 partenaires recensés dans son 
portefeuille relationnel, tous niveaux 
confondus. Par ailleurs, son système de 
communication a été sensiblement amélioré. 
Cette amélioration a d’ailleurs abouti à la  
mise en place d’une Cellule de Gestion de 
l’information et une meilleure accoutumance  
à l’usage des réseaux sociaux. Bien plus 
qu’avant, l’institution est parvenue à une 
meilleure appropriation de la Politique  
agricole commune (PAC) de la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique  
centrale (CEMAC).
“C’est dans ce contexte-ci que 
l’opportunité de cette présente  
étude est apparue”
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Au niveau de l’analyse des 5 capacités 
fondamentales, cinq grandes tendances 
émergent du lot. D’abord, on note que la 
PROPAC est douée d’une capacité avérée en 
planification stratégique et honore la plupart 
de ses engagements, notamment envers ses 
partenaires externes. Tel est ce qui ressort de 
l’étude de sa capacité d’agir. Par ailleurs, elle 
sait s’adapter à l’évolution de l’environnement 
externe et interne, grâce un processus 
d’apprentissage continu et participatif dans  
le cadre des multiples séminaires/atelier  
de renforcement des capacités financés par  
le CTA. Sa capacité d’adaptation et d’auto 
renouvellement, tout comme la précédente,  
est aussi remarquable. La plupart des produits 
sont livrés avec succès parce que la capacité  
à livrer les produits se mesure à l’aune des 
compétences techniques du staff. Les intenses 
activités de plaidoyer/lobbying, ont permis à 
cette structure de développer et de maintenir 
son rayonnement, à tous les niveaux. 
Et, c’est justement à ce niveau-ci que 
l’organisation fait preuve d’un grand savoir- 
faire dans sa capacité à nouer des relations  
de partenariat pérennes. Il importe de  
préciser que tout le staff partage la vision de 
développement de l’organisation, certes. Mais il 
est à noter qu’il existe un certain écart entre la 
culture de l’organisation, le degré d’application 
des dispositions du manuel de procédures et 
leurs pratiques habituelles. Aussi en est-il de 
même avec la qualité de la gestion des 
ressources et les vertus de la bonne 
gouvernance qui sont minimalistes.
Le présent rapport met en exergue : 
l’explication détaillée de la méthodologie 
utilisée pour les deux évaluations. En outre,  
la présentation des résultats de l’évaluation,  
les analyses globales, l’analyse du processus 
des changements observés et leur évolution 
dans le temps, les regards croisés et la 
synthèse des rôles joués par le CTA,  
figurent parmi les découvertes.
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1.1 Explication détaillée 
de la méthodologie 
Phase préparatoire
•  Participation au Séminaire de Kampala
Lors de ce séminaire organisé à la fin du mois 
de juin 2014 dans la ville de Kampala en 
Ouganda, tous les réseaux et ONG partenaires 
ACP du CTA, ont été entretenus sur les 
méthodes, techniques et outils d’enquête du 
CTA. Au terme de ladite rencontre, le CTA 
nous a remis une importante documentation 
sur l’analyse rapide (QS) essentiellement 
constituée des guides méthodologiques et du 
rapport des études approfondies du 
partenaire FANRPAN.
•  Revue documentaire 
Nous avons d’abord exploité les sources 
froides portant sur les méthodologies de 
l’analyse rapide fournis par le CTA. Cette 
documentation englobait les tableaux Excel 
des 5 capacités fondamentales et de la 
catégorisation des impacts, les guides 
méthodologiques des trois types d’évaluation 
(cheminement d’impact/analyse des 5 
capacités fondamentales/études 
approfondies), le rapport des études 
approfondies de FANRPAN et la polycopie 
explicative de la genèse, du contexte et 
justification de la mise en place des 
méthodologies du CcIPA Model. L’exploitation 
de ces ouvrages nous a permis de nous 
approprier les méthodes, techniques, outils 
de collectes et les exigences 
méthodologiques du QS. L’ouvrage de Byron 
Mook (2003) intitulé « Evaluating an 
information project: a letter to the manager », 
nous a permis de bien comprendre les 
catégories d’informations à considérer lors de 
l’évaluation des effets à court, moyen et long 
termes.
La documentation de la PROPAC a été 
parcourue. De celle-ci, nous avons pu glaner 
les informations sur la création et la 
trajectoire historique de la PROPAC et 
certaines activités réalisées entre 2011 et 
2013.
Pour parachever la compréhension des 
méthodes d’évaluation du QS, d’autres 
ouvrages supplémentaires ont été utilisés. Il 
s’agit du Manuel de Recherche de 
Financement et de Gestion financière des 
ONG et organisation de développement du 
Sud de Fernand Vincent (2003 : 232 p) et de 
nos syllabus de cours sur la planification par 
objectif (PPO) et le suivi évaluation des 
projets, qui nous ont permis de réviser les 
méthodologies classiques de l’évaluation et 
de s’en inspirer. En outre, nous nous sommes 
réapproprié les concepts et les techniques 
d’enquête du diagnostic organisationnel, en 
relisant les documents y afférents, pour 
mieux appréhender la démarche des 5 
capacités fondamentales du CcIPA Model. En 
réexaminant la méthode du cadre logique 
(MCL), nous avons pu effectuer une étude 
comparative qui nous a permis de mieux 
comprendre l’originalité et les innovations 
méritoires du Model logique du CcIPA. Qui 
plus est, les documents sur le système de 
management de la qualité (SMQ), celui de 
l’environnement (SME) et de la gestion des 
équipes des projets, ont complété la 
mosaïque des ouvrages parcourus, non sans 
nous fournir les rappels mémoires 
nécessaires à une appropriation optimale du 
travail à effectuer et les palpitants défis à 
relever.
•  Élaboration des fiches de collecte 
Nous avons d’abord pris en considération les 
7 questions d’orientation des enquêtes 
proposées dans le cheminement d’impact. Il 
s’agit des questions ci-après : “Apart from the 
partner and CTA, which other organizations 
supported the activity? How significant was 
CTA’s support? Indicate if a thematic focus is 
applicable? What are the sources of 
verification? Who are the direct and indirect 
beneficiaries? Who observed or reported the 
outcomes? What are the most important 
outcomes? “. 
Ensuite, nous avons conçu un questionnaire 
détaillé dans lequel nous avons inséré ces 7 
questions (voir annexe 1). Le but visé étant de 
collecter le maximum d’informations possible 
pour expliquer le processus des changements 
avec autant d’arguments que de détails. 
Enfin, un guide d’observation a été élaboré 
pour collecter les données sur le degré de 
maîtrise des sujets abordés, les attitudes des 
enquêtés par rapport à ces sujets, la 
promptitude à citer les sources de 
vérification, la qualité des documents 
présentés et le degré de collaboration du 
staff.
•  Mobilisation du staff de la PROPAC
Ce travail a été effectué par le point focal du 
projet. Il a d’abord sensibilisé ses 
collaborateurs et la présidente de 
l’organisation sur l’opportunité du projet 
d’évaluation et son importance. Ensuite, le 
Secrétaire permanent et l’évaluateur ont 
préparé et validé le calendrier de collecte des 
données au mois de juillet 2014. Enfin, nous 
avons fixé les dates de déroulement des 
enquêtes avec l’approbation des membres du 
staff.  
Déroulement de l’enquête 
•  Prise de contact avec le staff et 
administration des questionnaires 
d’enquête
La phase de collecte des données s’est 
déroulée entre août-septembre 2014 
uniquement dans la ville de Yaoundé. Arrivé 
au siège de la PROPAC, le point focal nous a 
présenté aux autres membres de l’équipe. 
Après les formalités d’usage, nous avons 
mené notre première enquête sur le 
cheminement d’impact des appuis du CTA. 
Deux semaines plus tard, nous avons 
rencontré la présidente de la PROPAC. Ceci 
nous amène à aborder déjà les méthodes et 
techniques d’enquête utilisées.
•  Collecte des données
La méthode qualitative se situe à l’épicentre 
de toutes nos investigations. Nous l’avons 
privilégiée pour avoir les opinions fraîches du 
staff sur les sujets abordés. Ainsi avons-nous 
pu savoir comment les répondants perçoivent 
la collaboration avec le CTA et leurs effets 
induits. Pour ce faire, nous avons recouru à 
plusieurs techniques d’enquête qualitative : 
l’interview semi structurée, les entretiens, les 
appels téléphoniques pour recueillir les 
données.
L’interview semi structurée est la principale 
technique utilisée. En recourant à elle, un 
maximum de d’information a pu être 
recueilli. Au total, deux interviews majeures 
ont été effectuées : l’une avec le staff du 
Secrétariat permanent de la PROPAC  et 
l’autre avec la présidente. 
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“En effet, le staff nous a appris 
que toutes ces 08 activités ont été 
exclusivement financées par le CTA”
Partie A: Introduction   17 
L’interview avec le staff a durée 3 heures. Elle 
s’est déroulée le 23/09/2014 dans les bureaux 
annexes de l’institution situés au quartier 
Nkomo. Elle a essentiellement porté sur 
l’évaluation des impacts du CTA sur la 
PROPAC en tant qu’organisation entièrement 
à part. L’insertion de nos questions dans le 
tableau du Modèle logique nous a permis de 
recenser en seul jour et en 3h seulement, 
toutes les activités, les produits et résultats 
du CTA sur son partenaire. Les membres du 
staff, qui, au départ redoutaient une interview 
extrêmement longue et ennuyeuse à cause 
de leurs calendriers très chargés, ont 
finalement été agréablement surpris par la 
brièveté, la précision et le caractère 
enrichissant du Modèle logique. D’où la 
grande satisfaction qu’ils ont manifesté juste 
à la fin de l’interview. L’application de la 
matrice du Model logique a aussi provoqué la 
surprise chez les personnes interrogées. En 
effet, tous étaient très surpris de constater 
que, certaines actions et pratiques qu’ils ont 
entreprises avec succès, et qui leur 
semblaient somme toute banales, étaient 
effectivement valorisées par les outils de 
l’analyse rapide. « Ah bon ! donc nous 
pouvons aussi considérer cela comme une 
réussite ? », les membres du staff interrogés 
se sont sentis valorisés, prenant conscience 
de l’importance de certaines bonnes 
pratiques qui leur semblaient anodines. Cinq 
membres du staff étaient présents au cours 
de l’enquête : le Secrétaire permanent et 
point focal du projet, le RAF, le Chargé de la 
Cellule de Gestion de l’information et deux 
autres membres. Grâce aux outils du QS, nous 
avons découvert que 11 activités clés avaient 
été financées par le CTA entre 2005 et 2014. 
En effet, le staff nous a appris que toutes ces 
08 activités ont été exclusivement financées 
par le CTA. Par conséquent, tous les 
changements positifs issus de ces activités 
sont logiquement attribuables au CTA. Le 
Model logique a facilité la planification et 
l’organisation de la collecte des données sur 
le cheminement d’impact, d’une part. D’autre 
part, il a aussi permis aux personnes 
interviewées de se familiariser avec l’outil et 
de se sentir valorisées. D’ailleurs, ils ont 
promis d’en faire bon usage dans le cadre des 
autoévaluations futures.
La deuxième interview nous a été accordée 
par la présidente de la PROPAC, dans la salle 
de conférence du Siège social situé au 
quartier Mvog-Ada. Elle a durée environ une 1 
heure et s’est déroulée en présence de la 
plupart de ses proches collaborateurs 
précédemment cités. Cette interview était 
d’autant plus capitale qu’il s’agissait non 
seulement de la voix la plus autorisée, mais 
elle nous a aussi fourni les informations 
précises et d’innombrables détails sur la 
genèse et l’évolution de l’institution, les 
temps forts de la collaboration avec le CTA et 
les impacts indéniables du CTA sur 
renforcement du positionnement stratégique 
sur la PROPAC. Ces deux grandes interviews 
étaient entrecoupées de quelques entretiens 
et conversations téléphoniques avec le 
Secrétaire permanent.
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•  Outils, fréquence, niveaux, lieux et coût  
de la collecte
Les données étaient d’abord notées sur les 
fiches manuscrites au cours des interviews et 
entretiens. Ensuite, elles ont été regroupées 
et réécrites sur des fiches manuscrites plus 
propres avant d’être traitées et saisies sur 
Word. Les lieux de collecte étaient les bureaux 
et salles de conférence du Siège social. Tandis 
que les niveaux de collecte s’effectuaient 
auprès des cadres du staff et de la présidente.
•  Analyse des données
La méthodologie d’analyse utilisée est 
également qualitative. À cet égard, nous 
avons recouru à la technique d’analyse du 
contenu. En d’autres termes, les différentes 
analyses ont été faites sur la base des 
données recueillies en les rattachant à leurs 
thèmes. Le logiciel Word a été le principal 
outil d’analyse. La fréquence de l’analyse s’est 
effectuée après les deux grandes interviews, 
entre fin août et septembre 2014, dans la ville 
de Yaoundé qui fut par ailleurs, l’unique lieu 
d’analyse de toutes données. Les coûts de la 
phase de collecte et d’analyse des données 
variaient en fonction des ressources 
disponibles.
Phase d’élaboration du rapport narratif 
•  Elaboration et présentation du modèle 
Power Point de l’analyse rapide  
(« quick scan »)
L’élaboration de ce rapport narratif, a été 
précédée de la synthèse des évaluations de 
l’analyse rapide (QS), présentée sous forme de 
modèle Power Point (PPT) au cours du 
séminaire de Rome. C’est au sortir dudit 
séminaire que le CTA, nous a demandé de 
développer les données du PPT, sous la forme 
d’un rapport narratif. 
•  Élaboration du rapport narratif
De retour au Cameroun après ce séminaire, 
nous avons entamé la conception et la 
rédaction dudit rapport. Un rapport provisoire 
a été envoyé au staff de la PROPAC pour 
commentaires. Un atelier de discussion et de 
validation du rapport a été organisé avec le 
point focal du projet. Après quoi le rapport a 
été expédié au CTA avec copie jointe à toutes 
les autres parties prenantes. 
“La méthodologie d’analyse utilisée  
est également qualitative.”
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Difficultés rencontrées
Nous avons éprouvé d’énormes difficultés à obtenir les Sources de Vérification (SV) des activités 
soutenues par le CTA, du fait du manque de collaboration du Responsable de la Cellule de Gestion de 
l’information. Car, nous ne savons pas pour quelle raison, il a résisté pendant 6 mois, avant de nous 
fournir in extremis, ces informations. L’un de ses proches collaborateurs a dû exercer une forte pression 
sur lui pour qu’il daigne réagir. Finalement, il nous a envoyé ces informations par mail le 8 mars 2015, 
c’est-à-dire le jour même où nous nous apprêtions à expédier ce document. Nous obligeant ainsi à 
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2.1 Modèle logique  
du cheminement 
d’impact des appuis 
du CTA
Tableau 1: Modèle logique du cheminement d’impact des appuis du CTA
Activités 
soutenues par le 
CTA entre 2005 et 
2014









briefing régional sur 
les questions 
foncières en  Afrique 
centrale  (AC)
1. 
-  Déclaration de la 
PROPAC acceptée 
par les participants 
-  Rapport d’atelier 
rédigé
1. 
-  Meilleure 
appropriation de la 
gestion du foncier 
-  Visibilité 
considérablement 
accrue
-  Positionnement de 
la PROPAC comme 
représentant 
légitime et légal 
des OP en Afrique 
centrale





et les réformes à 
mener






-  Staff formé  




-  Rapport des 
travaux rédigé
2.  
-  Cellule de Gestion 
de l’information 
mise en place
-  Publication 
fréquente des 
rapports d’activité  
sur le site de 
l’organisation
Compte rendu  



































et de la 
communication
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Tableau 1: Modèle logique du cheminement d’impact des appuis du CTA
Activités 
soutenues par le 
CTA entre 2005 et 
2014









briefing sur la vision 
d’avenir de 
l’agriculture 
africaine et du 






reçus (Clés USB et 




-  Production 
régulière des 
rapports d’activité 
et autres supports 
de communication
-  Consolidation du 
partenariat avec le 
CTA 
-  Amélioration des 
compétences du 
Chargé de la 
communication
Rapport du Briefing 
continental sur la 
vision d’avenir de 
l’agriculture 
africaine et le 






























connaissances et de 
la communication
4. 
Etude sur la 
cohérence des 
politiques régionales 
en Afrique centrale 
(AC)
4. 
-  Personnel édifié 
sur les enjeux et 
les 11 axes 
prioritaires de la 
Politique agricole 
commune de la 
CEMAC




avec les logos du 
CTA, disques vidéo) 
-  Un Rapport d’étude 
et un rapport 
d’atelier rédigés
  4. 
-  Partenariats 




centrale et  leurs 
organismes 
spécialisés
-  La communication  
au sein du réseau 
est devenue plus 
fluide 
-  Positionnement de 
la PROPAC dans les 
cercles de réflexion 
des politiques 
régionales 
agricoles en AC 
-  Articles publiés sur 
le site Web
Rapport de l’étude 
sur la cohérence 
des politiques 
régionales en 
Afrique centrale  
SP 
Consultant 
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Activités 
soutenues par le 
CTA entre 2005 et 
2014





SV No1: Hard SV No2: Soft SV No3: Personnes 
ressources
5. 
Formation sur les 
APE, l’analyse des 
politiques et les 
budgets publics
5. 
-  Draft de la 
déclaration des OP 
formulé
-  Personnel 
sensibilisé sur les 
enjeux des APE et 
les mécanismes de 
fonctionnement 
des budgets de 
l’Etat
-  Rapports de 
formation rédigés
5. 
-  Prise en compte 
des risques des 
APE dans la 
définition des 
stratégies et les 
thèmes des 
plaidoyers





Rapport de l’atelier 
de formation sur 
les APE, l’analyse 
des politiques et les 
budgets publics
Déclaration de la 
PROPAC sur les 
négociations des 









































-  Personnel formé 
sur les techniques 
de plaidoyer/
lobbying
-  Rapport de 
formation rédigé
6. 
-  Nouveaux contrats 
de partenariat 
signés
-  Nouveaux réseaux 
intégrés
-  Réputation 
considérablement 
renforcée au 
niveau de l’Afrique 
centrale, du 
continent africain 
et à l’échelle 
internationale
Rapport de l’atelier 


































l’information et de 
la communication
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Tableau 1: Modèle logique du cheminement d’impact des appuis du CTA 
Activités 
soutenues par le 
CTA entre 2005 et 
2014





SV No1: Hard SV No2: Soft SV No3: Personnes 
ressources
7. 
Etude menée sur les 
APE, l’analyse des 
politiques et budget 
publics en Afrique 
centrale 
7. 
-  Propositions de la 
PROPAC validées 
par ses partenaires
-  Rapports d’étude 
présentés
7. 
-  Renforcement de 
son 
positionnement 
stratégique et de 
sa crédibilité
Rapport de l’atelier 
d’analyse des 
politiques et 



























paysannes sur le 




Staff édifié sur les 
droits des affaires 
réformés et 




thèmes de plaidoyer 








paysannes sur le 




























l’information et de 
la communication
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Activités 
soutenues par le 
CTA entre 2005 et 
2014





SV No1: Hard SV No2: Soft SV No3: Personnes 
ressources
9. 





sur les APE et les 
accords de l’OMC 
9. 
-  Déclarations des OP 
validées par les 
représentants et 
décideurs de la sous 
région présents aux 
assises
9. 
-  Implications 
régulière dans OP 
dans l’élaboration 
des politiques au 
niveau de leurs pays 
respectifs
-  Renforcement du 
positionnement 
stratégique de la 
PROPAC et ses 
bénéficiaires
Rapport de l’atelier 
de consultation des 
organisations 
paysannes d’Afrique 
centrale sur les APE 


































de diffusion des 
conclusions de 





























l’information et de 
la communication
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Tableau 2: Fiche récapitulative des impacts attendus de certains produits du CTA
Activités du CTA Produits Résultats potentiels attendus
11. 
Participation à l’atelier de planification du 
projet d’évaluation conjointe d’impact 
CTA-Partenaires ACP
11. 
-  Staff édifié sur les nouvelles approches 
d’évaluation
- Guides méthodologiques 
11. 
-  Meilleure appropriation des outils du CcIPA 
Model pendant les autoévaluations de la 
PROPAC et de ses bénéficiaires
Activité 1  
(voir tableau1 précédent)
(voir tableau1 précédent) 1.  
Négociation en cours des projets de 
développement sur le foncier
Activité 4  
(voir tableau1 précédent)
(voir tableau1 précédent) 4.  
Préparation en cours d’un document de 
plaidoyer pour la cohérence des politiques 
agricoles régionales auprès de la CEEAC
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2.2 Description 
globale des impacts 
des livrables du  
CTA sur la PROPAC 
Le CTA a contribué au positionnement 
stratégique et au développement du système 
de communication de la PROPAC. D’autres 
changements palpables ont été également 
pris en considération.
•  Impacts du CTA sur le Positionnement 
stratégique de la PROPAC 
•  Au  niveau du Cameroun
La visibilité de la PROPAC a été renforcée au 
niveau de la sous-région d’Afrique centrale. 
Ainsi a-t-elle pu grandir en notoriété dans les 
10 pays où sont représentées les 10 
organisations paysannes nationales (OPN) 
membres du Réseau. Elle est de plus en plus 
consultée, dans l’élaboration des politiques 
nationales de développement. Au niveau du 
Cameroun, elle est régulièrement sollicitée 
dans les forums de réflexion organisés aussi 
bien par les ministères sectoriels tels que le 
ministère de l’Agriculture et du 
Développement rural (MINADER) et le 
ministère de l’Élevage et des Industries 
animales (MINEPIA). Elle collabore également 
avec ses pairs. C’est par exemple le cas avec 
les OSC telles que CANADEL, C.E. ACOP, SAILD 
et SOS FAIM etc. La plupart de ces ONG font le 
plaidoyer des producteurs et intervenants du 
secteur agropastoral. Qui plus est, elle est 
membre consultatif des systèmes agricoles 
nationaux tels que l’IRAD (Institut de 
Recherche agronomique et de 
Développement), et la liste est loin d’être 
exhaustive.
•  Au  niveau de l’Afrique centrale (AC)
La PROPAC est régulièrement sollicitée par les 
10 OPN soit pour les aider à résoudre les 
conflits, soit pour renforcer leur audience 
auprès des autorités politico-administratives 
de leurs pays. Son portefeuille relationnel au 
niveau de la Sous Région d’AC, est constitué 
de la Communauté économique des États de 
l’Afrique centrale (CEEAC) et la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC). Elle participe régulièrement 
aux réflexions et activités organisées par les 
organismes spécialisés tels que le PRASAC, la 
COREP (Commission régionale des Pêches du 
Golfe de Guinée), le CEBEVIRHA, spécialisé 
dans le domaine de l’élevage et des industries 
animales. Elle a pu accroître son influence, en 
nouant de nouveaux partenariats et contacts 
avec d’autres partenaires d’importance 
majeure. Qui plus est, elle a bonifié son image 
et sa réputation, en créant une plateforme 
d’échange permettant à ses bénéficiaires 
directs (OPN) et indirects (OP), de s’auto 
promouvoir, en publiant leurs informations 
sur le site web de la PROPAC. Aussi, participe-
t-elle au Conseil des ministres de l’Agriculture 
et au Conseil semencier de la CEMAC, qui est 
de fait le pôle régional par excellence de 
recherche agricole en AC.
•  Au niveau du continent africain
La PROPAC a contribué à la création de 
l’Organisation panafricaine des agriculteurs 
(Pan African Famer’s Organization, PAFO) 
d’autant plus que « la première présidence de 
la PAFO a été assurée par la PROPAC, qui a 
posé les jalons de la création de cette 
organisation regroupant les petits 
producteurs du continent africain » (extrait 
de l’interview de la présidente de la PROPAC). 
Par ailleurs, elle collabore aussi avec l’Union 
africaine (UA), à travers le projet VET-GOV. De 
plus, son Réseau participe à une plateforme 
collaborative avec le NEPAD. A ce propos, la 
présidente précise que « c’est un membre de 
la PROPAC, qui assure actuellement la 
présidence des acteurs non étatiques au 
niveau de l’Union africaine, dans le cadre du 
PDDAA du NEPAD ».
•  Au niveau international
La PROPAC interagit avec les organismes de 
renommée internationale tels que la FAO, le 
FIDA, le CTA, l’UE, la GIZ (Coopération 
allemande), la Coopération française, le PAM 
(Programme alimentaire mondial), le Fonds 
norvégien pour ne citer que ceux-là. De ces 
donateurs, elle reçoit une assistance 
multiforme qui lui permet de financer ses 
activités. De concert avec le NEPAD, ces 
partenaires ont permis à la PROPAC de 
côtoyer les plus grandes ONG internationales. 
 
•  Impacts du CTA sur le développement 
du système de communication 
La PROPAC a mis en place une Cellule de 
Gestion des Informations pilotée par un 
Chargé de Communication. Ce dernier est 
également la personne ressource des 
activités financées par le CTA. Dans la même 
optique, elle a crée le site web de 
l’organisation. Cette plateforme est utilisée 
pour interagir avec les partenaires, diffuser 
les informations sur les activités de la 
PROPAC et s’informer. Aussi  la PROPAC 
a-t-elle encouragé ses OPN et obtenu de 
celles-ci, la création de Cellules de 
Communication (CELCOM). Mais seules 3 OPN, 
ont pu mettre sur pied des CELCOM, qui 
fonctionnent tant bien que mal. Le site web 
permet à près de 2 000 exploitants agricoles 
d’échanger leurs expériences et les meilleures 
pratiques agricoles. Le staff utilise 
abondamment les réseaux sociaux tels que 
Facebook, Skype, Twitter etc. Les techniques 
TIC ont été acquises dans le cadre du Projet 
de Gestion de l’Information soutenu par le 
CTA. Ce projet forme environ 80 jeunes 
exploitants agricoles par an, dans l’utilisation 
des TIC. En revanche, la PROPAC aussi bien 
que ses membres, ne disposent pas des 
ressources suffisantes pour assurer le 
fonctionnement optimal de ces Cellules de 
Communication. Cela limite 
considérablement leur efficacité. Ainsi en 
est-il par exemple du film documentaire sur 
les problèmes fonciers rencontrés par les 
petits exploitants agricoles, dont seules les 
photos sont disponibles. Le film n’ayant pas 
été réalisé, faute de moyens. 
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“La PROPAC a mis en place une Cellule 
de Gestion des Informations pilotée par 
un Chargé de Communication.”
En revanche, les petits exploitants agricoles 
ne bénéficient pas assez des retombées de ce 
partenariat, alors que le CTA soutient un 
grand nombre d’activités, dans le cadre du 
Projet de Renforcement des Capacités 
d’implication et de Participation des OP dans 
les Politiques et Processus du PDDAA/NEPAD. 
Face à la question suivante : comment 
procédez-vous pour avoir le feedback des 
opinions de vos bénéficiaires ? Le staff 
affirme recourir à un système de retro 
information (feedbacking) basés sur les 
appels téléphoniques, les rencontres 
d’autoévaluation sur le partenariat, 
l’organisation de missions de suivi et 
d’accompagnement, les rencontres annuelles 
d’autoévaluation, les rencontres des organes 
statutaires (tels que le Conseil 
d’Administration et l’Assemblée Générale). En 
fait, ce sont les mécanismes auxquels la 
structure recourt périodiquement pour se 
renseigner sur les réactions des OPN et OP. 
Les rapports ce ces rencontres constituent les 
sources de vérification. 
•  Impacts du CTA sur l’appropriation de la 
PAC de la CEMAC
La genèse et la portée de la politique agricole 
commune (PAC) de la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC) sont désormais bien 
assimilées par la PROPAC. L’importance de 
l’agriculture dans les économies des pays 
membres, la place du secteur industriel dans 
la conception des budgets d’investissement 
public (BIP), les problèmes liés à 
l’urbanisation anarchique, la faible production 
de denrées alimentaires, l’insécurité 
alimentaire et les politiques agricoles 
handicapées par les contraintes macro-
économiques communes à tous les États, 
sont désormais bien connus et analysés. Ces 
problèmes alimentent constamment les 
thèmes des plaidoyers et lobbying portés par 
la PROPAC dans les instances de décision du 
continent africain. Tout le staff a pris 
conscience du fait que les grands défis 
agropastoraux à relever au niveau de la 
CEMAC portent essentiellement sur 
l’augmentation des budgets agricoles 
nationaux, l’accroissement de la productivité 
de l’agriculture, le développement des 
infrastructures, pour faciliter l’accès au 
marché et la négociation des accords 
commerciaux régionaux et internationaux. 
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•  Principaux changements  
•  le renforcement remarquable du 
positionnement stratégique de la PROPAC à 
tous les niveaux 
Une anecdote. Pendant que nous étions 
entrain d’interviewer la présidente de la 
PROPAC dans la salle de conférence, elle a 
reçu un appel provenant d’un Centre national 
de recherche, l’informant que l’un de ses 
collaborateurs venait d’être élu membre du 
Conseil d’Administration de ladite structure. 
Nous avons accueilli cette bonne nouvelle en 
applaudissant chaleureusement ; 
applaudissements qui nous ont d’ailleurs valu 
de bons rafraichissements offerts par la 
présidente. 
•  le souci de produire les rapports d’activité et 
de les publier sur le site de l’organisation ;
•  la valorisation des réseaux sociaux dans le 
travail quotidien ;
•  une meilleure appropriation des enjeux des 
Accords de partenariat économique ;
•  une meilleure compréhension de la 
Politique agricole commune (PAC) de 
l’Afrique centrale ;
•  l’institutionnalisation de la Cellule de 
Gestion de l’Information ;
•  un meilleur suivi des partenariats.
À la question de savoir ce qui les a le plus 
marqués dans leur collaboration avec le CTA, 
les personnes interrogées affirment à 
l’unanimité que ce partenariat a été à plus 
d’un titre fructueux. Car elles ont finalement 
pris conscience de l’importance des TIC dans 
le développement des activités 
agropastorales. 
Aussi, la PROPAC a-t-elle exhorté les jeunes à 
s’intéresser à la carrière d’agriculteur. Par 
ailleurs, la qualité et la quantité des 
documents reçus, ainsi que l’amélioration des 
capacités techniques de leurs ressources 
humaines, sont le fait du partenariat avec le 
CTA. D’où le taux de satisfaction assez élevé 
du staff, qui souhaite par ailleurs que le CTA 
simplifie ses procédures en fonction de la 
taille et des capacités réelles de chaque 
partenaire, pour rendre le travail collaboratif 
plus efficace. 
•  Principaux bénéficiaires des 
changements
D’abord le bénéficiaire direct :  la PROPAC ; Et 
ensuite les bénéficiaires indirects que sont les 
Organisations paysannes nationales 
membres de la PROPAC (les OPN) ; et les 
Organisations paysannes (OP) membres des 
OPN.
•  Pourquoi et comment ces changements 
se sont-ils opérés ?
La jeune institution était en pleine phase de 
croissance. Par conséquent, elle éprouvait un 
réel besoin en renforcement de ses capacités 
dans plusieurs domaines. 
Essayer de savoir comment se sont opérés 
ces changements revient à interroger la 
méthodologie de travail utilisée pour produire 
ces impacts. Il s’agit de montrer les bonnes 
pratiques qui ont contribué à la production 
de ces résultats positifs. En voici quelques-
unes :
•  l’apprentissage continu des membres du 
staff à travers leur participation régulière 
aux séminaires et ateliers de formation/
sensibilisation organisés par le CTA ;
•  l’approche participative dans le processus 
d’apprentissage.
2.3 Analyse globale 
du processus de 
changements 
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En effet, lors de l’interview sur le 
cheminement d’impact nous avons demandé 
quelles étaient  les personnes ressources 
susceptibles de nous renseigner sur les 
activités du CTA.  Tous ont répliqué, je cite « 
nous sommes tous capables de vous fournir 
les informations sur les activités et les 
impacts du CTA. Car c’est l’ensemble du staff 
qui participe généralement à toutes les 
activités du CTA, sauf quand certains sont 
indisponibles ». Nous avons pu jauger la 
véracité de cette assertion au cours de ces 
enquêtes et avons constaté avec plaisir que 
tous les membres avaient exactement le 
même niveau de connaissance des dossiers 
en question. 
•  Contributions intellectuelles aux projets 
d’étude ou de recherche.
La force de proposition de la PROPAC a 
conféré à ses plaidoyers une crédibilité 
reconnue et régulièrement sollicitée par les 
partenaires au développement.
•  Y avait-il une solution alternative ? 
Pourquoi ?
Autant on ne change pas l’équipe qui gagne, 
autant on ne devrait pas changer les recettes 
qui gagnent. En clair, le renforcement des 
capacités par la participation aux forums de 
formation/sensibilisation, a favorisé l’essor de 
l’institution et son rayonnement. Par 
conséquent, tout le staff reconnaît à 
l’unanimité que ce sont les séminaires/
ateliers du CTA, qui leur ont permis de 
s’améliorer et de devenir un partenaire 
stratégique fiable. Tous sont enclins au 
maintien de cette collaboration avec le CTA. A 
la question de savoir: quelles sont les 
nouvelles pratiques adoptées grâces aux 
outputs du CTA ?   
Le staff réaffirme que la collaboration avec le 
CTA a favorisé : 
•  l’utilisation rationnelle des réseaux sociaux ;
•  la modernisation du site de l’organisation ; 
•  l’encadrement et l’intéressement des jeunes 
exploitants agricoles ;
•  la capitalisation des leçons tirées activités 
auxquelles elle participe ;
•  la numérisation des informations 
(impression des photos numériques) ;
•  une bonne connaissance et maîtrise des 
procédures du bailleur de fonds ;
•  et la création des albums photo pour 
immortaliser leur expérience du terrain.
•  Qu’est-ce qui n’a pas marché ?  
Pourquoi ?
•  le système de communication de la PROPAC 
a été développé, certes. Mais elle n’a pas pu 
mettre sur pied un système d’archivage 
efficace. Car c’est chaque membre du staff 
qui compile lui-même ses données. Par 
conséquent, les données sont disparates. Ce 
qui ne facilite pas le traçage des 
informations et de leurs sources de 
vérification. Lors des enquêtes, nous avons 
été confronté à cet épineux problème ;
•  le réseau relationnel de l’institution s’est 
densifié, certes. Mais il est resté monotone 
ces dernières années. Ce qui limite les 
possibilités des sources de financement ;
•  aucun responsable n’a été désigné pour le 
feedback des bénéficiaires.
“Aussi, la PROPAC a-t-elle exhorté 
les jeunes à s’intéresser à la carrière 
d’agriculteur.”
En renforçant le positionnement stratégique 
de la PROPAC, le CTA aussi indirectement 
contribué au renforcement du dialogue entre 
les secteurs public, privé et la société civile. 
Au Cameroun, cette plateforme est connue 
sous le vocable de “Tripartite secteurs public-
privé-société- société civile“.
L’individualisme entrepreneurial qui a 
longtemps caractérisé les paysans est 
progressivement remplacé par l’approche 
communautariste. Car de plus en plus on 
observe que les petits exploitants agricoles 
s’associent en créant les coopératives, GIC, 
associations etc.
Regards croisés sur les impacts
Les activités de formation en gestion et 
utilisation des Technologies de l’Information 
et de la Communication (TIC), dans les 
activités agricoles, ont abouti à la mise en 
place d’une Cellule de Gestion des 
Informations et au développement du site 
web de l’organisation. Ce renforcement 
institutionnel a permis à la Propac de mieux 
valoriser ses travaux, en les portant à la 
connaissance du public via Internet. 
L’incidence des produits du CTA est plus 
manifeste au niveau sous régional qu’à 
l’échelle nationale. Car la PROPAC ne dispose 
pas des inputs suffisants, pour transmettre 
cette dynamique positive sur ses deux 
catégories de bénéficiaires (OPN &OP). 
En effet, les activités sur la vision d’avenir de 
l’agriculture africaine et du nouveau rôle des 
organisations des producteurs, d’une part et 
sur la formation en gestion des informations 
et les APE, l’analyse des politiques et budgets 
publics, d’autre part, ont permis à PROPAC, 
de se faire connaître par les institutions 
d’Afrique centrale et du continent africain. 
Pour y parvenir, la PROPAC a réajusté ses 
méthodes de travail en adoptant de nouvelles 
pratiques qui se sont avérées plus efficaces. 
D’autre part, ces outputs ont amélioré leur 
performance dans les domaines de la  
planification et de la gestion des activités. A 
force de travailler ensemble pour promouvoir 
les mêmes activités, le staff a pu améliorer le 
travail en équipe et s’adapter progressivement 
aux contraintes et aléas des procédures du 
CTA. Quelques fois, les conditions de travail 
s’améliorent grâce aux avantages pécuniaires 
tirés des activités financés par le CTA. Le 
Chargé de Communication a ainsi pu acquérir 
des équipements. Le personnel a également 
bénéficié des salaires et autres frais 
administratifs des activités financées par le 
CTA. Autant d’aides qui permettent à 
l’organisation d’être de plus en plus sollicitée 
par ses partenaires internes (OPN membres) 
et ses partenaires externes (bailleurs de 
fonds). 
Il convient de rappeler que les défis de la PAC 
de la CEMAC, sont en parfaite adéquation 
avec les objectifs de la PROPAC, qui vise à « 
Harmoniser les stratégies et les actions des 
organisations paysannes nationales d’Afrique 
centrale, afin de faire prendre en compte 
leurs préoccupations dans l’élaboration, la 
mise en œuvre et l’évaluation des politiques 
et stratégies de développement agricole et 
rural au niveau national, régional et 
international, pour une amélioration durable 
des conditions de vie des petits producteurs 
et des populations rurales ». (Extrait d’une 
plaquette de présentation de la PROPAC, 2010 
: p. 3). 
2.4 Changements au 
niveau de la société 
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Car l’Afrique doit « Œuvrer à l’accroissement 
de la productivité et la compétitivité de 
l’agriculture paysanne (parce que) les 
contraintes auxquelles fait face l’agriculture…
en Afrique centrale peuvent se résumer aux 
difficultés suivantes : faible participation des 
OP dans la mise en œuvre des politiques, 
difficultés d’accès aux ressources de 
production (crédits, subventions, eau et 
énergie, information, communication, 
infrastructure), difficultés d’accès aux 
marchés, insuffisance des appuis spécifiques 
aux femmes et aux jeunes et l’impact des 
changements climatiques ». (Idem, p. 2).
S’il est vrai que le staff est satisfait des fruits 
de son interaction avec les CTA, il souhaite par 
ailleurs que le CTA simplifie ses procédures, et 
que ses interventions à court terme soient 
commuées en appuis à long terme. Pour cela, 
il suggère que le CTA finance les études 
approfondies des 10 OPN membres, afin que 
leurs besoins et ceux de leurs bénéficiaires 
soient identifiés et planifiés avec plus de 
précision. Nous pensons qu’une telle approche 
partenariale, permettra au CTA d’accompagner 
leurs bénéficiaires, jusqu’à ce que les 
prémisses des impacts de leurs livrables 
deviennent visibles, avant d’entamer leur 
retrait du processus. 
Certains organismes régionaux et 
internationaux ont souvent collaboré pour 
renforcer les capacités de la PROPAC. « En 
2003, le FIDA a missionné au Cameroun, une 
délégation venue d’Afrique de l’Ouest, pour 
nous aider à réaliser notre projet de création 
d’un réseau sous régional des organisations 
paysannes. Malheureusement, la démarche 
proposée n’a pas abouti. Finalement, c’est 
l’intervention financière du NEPAD, qui nous a 
permis de sillonner les pays d’Afrique 
centrale et de pouvoir nous entretenir avec 
les ministres et les ONG concernés. Après 
cette tournée-là, j’ai réussi à organiser à 
Yaoundé ; et cela avec l’appui du NEPAD, la 
réunion préparatoire à la mise en place d’une 
organisation sous régionale, au cours de 
laquelle, mes pairs et moi avons élaboré les 
statuts, en copiant le modèle d’une ONG 
centrafricaine qui était déjà bien structurée ». 
(Extraits de l’interview avec la présidente de 
la PROPAC).  En définitive, c’est la FAO qui a 
apporté la dernière pierre à l’édifice, « Car en 
2004, nous avons négocié et obtenu l’appui 
technique de la FAO, pour soutenir les structures 
qui travaillaient pour l’institutionnalisation 
d’un organe sous régional qui permettra aux 
organisations paysannes de défendre leurs 
intérêts », (idem).
“D’autre part, ces outputs ont amélioré 
leur performance dans les domaines  
de la  planification et de la gestion  
des activités.”
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Les ONG internationales ont permis à la 
PROPAC d’évoluer progressivement dans la 
cour des grands, renforçant ainsi petit à petit 
son influence au niveau du Cameroun, de 
l’Afrique centrale, en Afrique et même au-
delà. Cette montée en puissance sur le terrain 
du positionnement stratégique est devenue 
visible entre 2005 et 2014. Ce qui coïncide 
évidemment avec la période de collaboration 
avec le CTA débutée en 2005. Car c’est 
effectivement au cours de ladite période que 
la PROPAC à participé aux séminaires de 
formation en plaidoyer/lobbying et en 
utilisation des TIC organisés par le CTA. Son 
réseau relationnel s’est progressivement 
étoffé au point où l’institution compte une 
vingtaine de partenaires tant publics que 
privés. Les membres du staff se sont tous 
abonnés aux réseaux sociaux et les utilisent 
de plus en plus. Cela peut s’observer dans 
leurs contacts personnels et professionnels. 
Une importante quantité de correspondances 
internes et externes par e-mails sont 
régulièrement effectuées. 
Ce qui facilite le travail quotidien du 
personnel par rapport aux premières années 
de mise sur pied de l’organisation. Les jeunes, 
qui étaient plus motivés à intégrer une 
administration qu’à travailler la terre, 
s’intéressent de plus en plus à l’agriculture et 
à l’élevage, à tel point qu’ils adhèrent aux 
organisations paysannes et se constituent en 
Collège des jeunes au sein de la PROPAC, des 
OPN et OP. Sur la base des leçons tirées du 
partenariat et des défis à relever, voici les 
principales actions que le staff envisage de 
réaliser dans un futur proche :
3.  mettre un accent particulier sur le partage 
de connaissances et expériences ;
4.  mettre sur pied un véritable système 
d’archivage ;
5.  élaborer un plan de production-
publication-diffusion des ouvrages 
disponibles.
2.5 Évolution des 
changements dans  
le temps 
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Enseignements positifs Justification Limites observées Observation de 
l’évaluateur
Au niveau du cheminement d’impact
La PROPAC a accru sa 
visibilité grâce aux activités 
de renforcement des 
capacités soutenues par le 
CTA
La formation en techniques 
de négociation leur à permis 
de se faire connaître et 
d’accroître leur influence au 
niveau de l’Afrique centrale, 
du continent africain et à 
l’échelle internationale
L’accroissement de leur 
positionnement stratégique 
est inversement 
proportionnel à leurs 
moyens d’action. Ce qui ne 
leur permet pas de combler 
les besoins pressants de 
leurs membres
L’émergence de la PROPAC 
est un atout à saisir par le 
CTA, pour accroître son 
influence en faveur des 
bénéficiaires de leurs 
partenaires
Le développement du site 
web de la PROPAC, leur a 
permis de crédibiliser 
davantage leur image et 
celle de leurs membres aux 
niveaux de leurs pays 
respectifs
-  La PROPAC a noué de 
nouveaux contacts et 
fidélisé la plupart des 
anciens 
-  Les bénéficiaires directs 
(OPN)  ont crée des 
fenêtres dans le site web 
de la PROPAC pour diffuser 
leurs informations
-  les bénéficiaires indirects 
(OP)  soit plus de 2 000 
petits exploitants, 
parviennent à échanger 
leurs expériences et 
connaissances à travers la 
même plateforme
Absence de ressources pour 
pérenniser les acquis du CTA 
en faveur des bénéficiaires 
directs et indirects
Les OPN sont devenues des 
acteurs régulièrement 
sollicités par les autorités 
administratives de leurs 
pays respectifs
La formation  de la PROPAC 
en gestion des TIC a 
contribué à la 
modernisation de leur 
système de communication
-  Une Cellule de Gestion de 
l’information a été 
instituée 
-  trois Cellules de 
Communication (CELCOM) 
créées au sein de 3 OPN
-  accroissement 
remarquable des 
performances dans la 
production des résultats
Absence de ressources pour 
créer et entretenir les 
CELCOM des OPN. Ce qui ne 
permet pas à la PROPAC 
d’avoir le même niveau 
d’échange avec tous ses 
membres disséminés dans 
10 pays
Le staff est désormais très 
édifié sur les thématiques 
variées telles que les 
politiques agricoles, les 
questions foncières, les 
enjeux des APE, etc.
L’introduction des TIC dans 
les méthodes de travail a 
favorisé l’utilisation accrue 
des réseaux sociaux
Cela à permis d’accroître la 
crédibilité, la réputation et 
l’audience interne et externe 
de la PROPAC et de ses 
bénéficiaires, auprès de 
leurs partenaires nationaux 
et internationaux
Absence de ressources pour 
combler les nombreuses 
sollicitations des membres 
du Réseau
-II-
Utilisation de la 
photographie pour 
immortaliser les actions de 
terrain
Production d’albums photo 
et photos numériques, films 
documentaires envisagés 
pour porter leurs actions à 
la connaissance du public
Absence de ressources pour 
produire les films 
documentaires et autres 
documents disponibles
-II-
2.6 Leçons tirées de 
l’évaluation
Tableau 3 : Enseignements tirés de l’évaluation du cheminement d’impact
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Enseignements positifs Justification Limites observées Observation de 
l’évaluateur
La participation du staff à 
toutes les activités du CTA, 
leur à permis de développer 
l’aptitude à travailler en  
équipe et d’avoir le même 
niveau de connaissance des 
dossiers
En effet, c’est la quasi 
totalité du personnel qui 
participe aux séminaires de 
renforcement des capacités
-II- La promptitude à fournir 
les réponses précises 
prouve que les membres du 
staff ont effectivement 
participé auxdites activités
La plupart des données sont 
disponibles en version 
électronique
La plupart des sources de 
vérification sont contenues 
dans les ordinateurs 
portables des membres du 
staff 
Absence d’un véritable 
système d’archivage
La plupart des rapports ne 
sont pas imprimés et 
documentés 
De même, les membres du 
staff ont reconnu qu’il n’y a 
pas une fenêtre 
spécialement créée dans le 
site de l’organisation pour 
les SV
Au niveau de l’application des méthodologies de l’analyse rapide
Le Modèle logique (ML) 
proposé comme outil 
d’évaluation du 
cheminement d’impact est 
parfaitement opérationnel
Le ML a permis de collecter 
avec une logique 
impressionnante, la chaîne 
d’impacts des produits du 
CTA, sur son partenaire et 
ses bénéficiaires
-II- La méthodologie 
d’évaluation par  le modèle 
logique mérite d’être 
finalisée et vulgarisée
Cette méthodologie mérite 
aussi un questionnaire 
détaillé (voir tableau 1)
Tableau 3 : Enseignements tirés de l’évaluation du cheminement d’impact
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L’évaluation du cheminement d’impact 
montre que les livrables du CTA ont produit 
des impacts considérables sur la PROPAC 
notamment et, dans une certaine mesure, sur 
leurs bénéficiaires. En effet, grâce à ces 
extrants, elle a progressé en notoriété sur le 
terrain du positionnement stratégique et de 
l’amélioration de ses performances 
techniques. Au cours de cette première phase 
d’enquête, nous avons pu constater, à la 
lumière des informations tirées du guide 
d’observation N01, que tout le staff a une très 
bonne connaissance des activités réalisées 
avec le CTA ; d’où la note de 5/5. Toutefois, 
leur promptitude à présenter les sources de 
vérification est relative, à cause de l’absence 
d’un véritable système de documentation. 
D’où la note de 3/4. 
En revanche, malgré le fait que la plupart des 
documents ne sont pas imprimés et archivés, 
ils sont quand même bien conservés dans les 
ordinateurs portables des membres du staff. 
D’ou la note de 3/5. Tout le staff a fait montre 
d’une attitude positive au cours de cette 
première investigation. D’où la note de 4/5. 
Aussi a-t-il entièrement collaboré, surtout 
pendant la collecte des données sur le 
cheminement d’impact des produits du CTA : 
pour cette raison, nous leur avons attribué la 
note de 3/5. L’échelle d’annotation des guides 
d’observation va de 1 à 5, faut-il le préciser.
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2.7 Changements au 
niveau de la société 
Tableau 4 : Recommandations formulées à la PROPAC 
Enseignements 
positifs
Justification Limites observées Recommandations Justification Solution pratique  
proposée pour la  




du site web de la 




image et celle de 
leurs membres aux 
niveaux de leurs 
pays respectifs
La PROPAC a noué 
de nouveaux 
contacts et fidélisé 









Effectuer les études 
approfondies sur les 
10 OPN membres du 
Réseau, situées dans 
10 pays d’Afrique 
centrale 
Les résultats de ces 
études permettront 





partenaires ACP et 
de ses bénéficiaires 
La PROPAC peut 
solliciter l’appui du 
CTA pour financer 
l’étude
La PROPAC a accru 
sa visibilité grâce 
aux activités de 
renforcement des 
capacités 
soutenues par le 
CTA
La formation en 
techniques de 
négociation, leur à 
permis de se faire 
connaître et 
d’accroître leur 
influence à tous les 
niveaux





d’action. Ce qui ne 
leur permet pas de 
combler les besoins 
prioritaires de leurs 
membres 
La PROPAC pourrait 
proposer au CTA, des 
projets de 
renforcement des 
capacités à longs 
termes
Le CTA pourra donc 
pérenniser les 
acquis de ses 
livrables, en faveur 
de leurs partenaires 
et  des acteurs du 
développement
Les besoins de la 
PROPAC, doivent 
d’abord être planifiés 
dans les projets à long 
terme.
Les activités y 
afférentes, doivent 
ensuite être 
échelonnées sur des 
plans d’action 
triennaux
La formation  de la 
PROPAC en gestion 
des TIC a contribué 
à la modernisation 
de leur système de 
communication
-  Une Cellule de 
Gestion de 
l’information a été 
instituée 
- 03 Cellules de 
Communication 
(CELCOM) créées au 








créer et entretenir 
les CELCOM des 
OPN. Ce qui ne 
permet pas à la 
PROPAC d’avoir le 
même niveau 
d’échange avec 
tous ses membres 
disséminés dans les 
10 pays d’AC
La PROPAC pourrait 
proposer au CTA, des 
projets de 
renforcement des 
capacités à longs 
termes
Idem Idem









porter leurs activités 








Idem Les inputs reçus du 
programme, 
permettront aux 
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Tableau 4 : Recommandations formulées à la PROPAC 
Enseignements 
positifs
Justification Limites observées Recommandations Justification Solution pratique  
proposée pour la  
mise en œuvre  
de chaque 
Recommandation




La plupart des 
sources de 
vérification sont 






La PROPAC doit 
moderniser son  
système de 
documentation 





disponible, mais elle 
deviendra aussi un 
précieux outil d‘aide 
à la décision




Nommer  un 
Responsable en 
charge de la 
documentation et de  
l’entretien des 
archives
Tableau 5: Recommandations à l’endroit du CTA
Constats Suggestions Justification
La PROPAC est confrontée à des 
ressources très limitées tant pour 
elle-même que ses bénéficiaires
Le CTA devrait privilégier l’approche 
programme à durée quinquennale au moins
Cette nouvelle approche du partenariat 
permettra au CTA d’impacter en profondeur 
sur ses partenaires ACP et leurs bénéficiaires
Nécessité d’avoir un système de 
renseignement permanent sur le 
cheminement d’impact des actions du 
partenariat CTA-Partenaires ACP
Mettre sur pied le système de gestion des 
données du suivi évaluation conjoint du 
cheminement d’impacts
Cet outil permettra de collecter, traiter, 
analyser, communiquer et diffuser 
périodiquement les données sur les impacts 
du partenariat (voir les ébauches suggérées 
dans l’annexe I, pages 1 à 7) 
Les contraintes liées aux procédures du 
CTA retardent la réalisation des projets et 
activités
Alléger les procédures Ainsi les apports du CTA, qui seront 
désormais disponibles à temps opportun, 
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L’analyse des 5 capacités fondamentales est  
la seconde phase des méthodologies d’évaluation  
du CcIPA Model. Elle consiste à diagnostiquer les  
capacités organisationnelles des partenaires ACP  
du CTA, au moment de la revue. 
A l’observation, la théorie des 5 capacités 
fondamentales, sur le fond, a qualitativement 
innové la roue de Deming fondée sur 
l’acronyme PDCA : P= Plan, D= Do, C= Check, 
A= Act. Aussi résume-t-elle parfaitement, les 
15 actes fondamentaux de la gestion de 
projets ; faisant ainsi de cette nouvelle 
approche, un puissant outil d’évaluation 
organisationnelle. 
Après avoir brièvement expliqué la 
méthodologie de travail, nous allons 
présenter la PROPAC et montrer ensuite le 
contenu de ce que nous avons découvert 
après l’évaluation de chaque capacités 
fondamentales. L’analyse globale des 
capacités, le regard croisé sur les cinq 
capacités fondamentales, l’évolution des 
changements dans le temps, les impacts 
indirects du CTA sur la société, les leçons 
tirées et les recommandations finales 
forment le cœur de cette section.
Brève présentation de la théorie des 5 
capacités fondamentales
Évaluer les 5 capacités fondamentales d’une 
structure revient à montrer comment les 
produits offerts par un bailleur de fonds ont 
contribué à l’amélioration les capacités de 
l’organisation. Pour faciliter l’utilisation de 
cette méthodologie, le CcIPA a d’abord 
inventé le concept des 5 capacités 
fondamentales (en anglais : « Core 
Capabilities »). Une « Capability » peut être 
définie comme un ensemble de capacités 
liées à un domaine particulier. Tout comme 
dans la méthodologie de l’étude approfondie 
(in-depth study), des catégories d’analyse ont 
été proposées, pour guider les enquêtes et 
analyses. Ainsi la notion des 5 capacités 
fondamentales est-elle née. En fait, les 5 
capacités fondamentales regroupent 
notamment : la capacité d’agir et d’honorer 
ses engagements (Capability to act and 
commit), la capacité de s’adapter aux 
changements et de s’auto-renouveler 
(Capability to adapt and self-renew), la 
capacité à produire les biens et services 
(Capability to deliver products and services), la 
capacité à nouer les relations de partenariat 
(Capability to relate). Et enfin, la capacité à 
faire preuve de cohérence avec ses processus 
et stratégies (Capability to achieve 
coherence). 
Résultats de l’application de la théorie 
Le questionnaire au format Excel proposé 
pour ces enquêtes a d’abord été traduit en 
français, pour faciliter la compréhension et 
les réponses des interviewés. A ces questions 
déjà proposées, nous en avons ajoutées 15 
autres jugées opportunes. Toujours dans 
l’optique de faciliter la collecte des 
informations, quelques questions du format 
Excel ont été soit reformulées soit éclatées en 
petites autres questions d’interview (voir 
commentaires méthodologiques en annexe). 
La plupart des questions étaient des 
questions ouvertes. Malheureusement, nous 
n’avons pas pu réaliser ces enquêtes dans le 
cadre d’une interview semi structurée, 
comme l’exige la méthodologie de la théorie, 
du fait des multiples occupations du staff. Par 
conséquent, nous avons saisi l’opportunité 
offerte lors de l’interview sur le cheminement 
d’impact, qui a eu lieu le mardi, 23 septembre 
2014, pour demander aux membres du staff, 
de copier la version électronique du 
questionnaire sur les 5 capacités 
fondamentales, de les remplir et de nous les 
envoyer par mail. A cet égard, nos numéros 
de téléphone et adresse e-mail ont été saisis 
sur ledit questionnaire. Qui plus est, un guide 
d’observation a été utilisé au cours de cette 
phase. Il obéissait à la même structuration 
que le cheminement d’impact et poursuivait 
les objectifs identiques. 
3.1 Méthodologie de 
travail et application 
de la théorie des 5 
capacités 
fondamentales
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La technique d’entretien nous a permis de 
collecter spontanément quelques 
informations. Car même par téléphone, il 
était difficile de joindre les membres du staff 
parce que leurs appareils étaient 
constamment éteints, à cause de leur 
calendrier chargé. Qui plus est, nous avons 
effectué des descentes de terrain 
infructueuses à cause de l’indisponibilité du 
staff. Honnêtement, les enquêtes sur les 5 
capacités fondamentales furent pour nous, 
les plus difficiles à réaliser parce qu’elles sont 
intervenues au moment où l’équipe de la 
PROPAC, était absorbée par une succession 
de séminaires et autres contraintes 
professionnelles, dont l’urgence était 
incompressible. C’est justement à cause de 
ces difficultés de terrain, que nous avons 
finalement recouru à la technique du mailing 
questionnaire. Même les délais de restitution 
desdits questionnaires n’ont pas été 
respectés, pour les mêmes raisons.
Finalement, seul le Secrétaire permanent a 
entièrement rempli son questionnaire. Les 
autres membres du staff ne nous ont pas 
envoyé les leur. Les données ont été 
collectées, traitées et analysées avec le 
logiciel World, dans la ville de Yaoundé. 
Concernant les sources de vérification (SV) du 
document Excel, nous en avons spécifiées 3 
types pour guider les répondants : les 
documents physiques (=rapports/comptes 
rendus, etc.), les documents électroniques 
(=CD, DVD et autres liens sur le site de 
l’organisation) et les personnes ressources. 
Ces SV devaient être saisies respectivement 
dans les trois dernières colonnes du 
document Excel. 
Cet outil d’enquête nous a permis de creuser 
en profondeur, les forces et les limites de la 
PROPAC, et de jauger les capacités réelles de 
l’organisation. Et, sur la base des résultats 
obtenus, nous leur avons proposé, un profil 
de renforcement de leurs capacités à travers 
les recommandations finales.
“La technique d’entretien nous a permis 
de collecter spontanément quelques 
informations.”
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L’histoire institutionnelle nous a été narrée 
par sa présidente, qui en est par ailleurs l’un 
des membres fondateurs. Les causes 
lointaines de la création de la Plateforme 
Régionale des Organisations paysannes 
d’Afrique centrale (PROPAC), commencent 
véritablement dès la 2ème étape du 
mouvement paysan déclenchée au Cameroun 
en 1990. En effet, les pionniers dudit projet, 
ont senti la nécessité de créer un espace de 
concertation des organisations paysannes, 
pouvant leur permettre de défendre 
solidairement leurs intérêts, sur les problèmes 
tels que l’accès aux intrants agricoles, la 
production, le financement, les déficits en 
infrastructures et les questions inhérentes 
aux capacités institutionnelles des 
organisations paysannes. Bref, 13 fédérations 
ont décidé de créer le Conseil des Fédérations 
paysannes du Cameroun. Cette idée-là a 
prospéré dans la Région du Centre, sous 
l’impulsion de 4 leaders qui voulaient créer 
un « Réseau interdépartemental des 
Initiatives locales de Développement (RIDILD) 
». Le SAILD, qui est une ONG d’Appui aux 
Initiatives locales de Développement, a 
approuvé l’idée, en contribuant de ce fait, à la 
création du 
« Conseil national des Organisations 
paysannes du Cameroun. Malheureusement, 
des divergences d’opinions sur le partage des 
300 000 000 FCFA (environ 459 000 euros), 
octroyés par la Coopération Suisse, à provoqué 
des conflits et la scission du groupe en 1990 », 
affirme la présidente. 
L’éclatement du groupe a perduré jusqu’en 
1997 soit 7 ans d’errance. En 1997, les mêmes 
leaders, après avoir pris conscience des 
erreurs du passé et des méfaits de la division, 
ont décidé de relancer le projet de création 
d’une instance faitière nationale. A cet égard, 
ils ont tenu une réunion de concertation dans 
la ville Camerounaise d’Ebolowa en 1998. Et, 
c’est au cours de cette assise-là, que Mme 
Elisabeth ATANGANA (pionnière du processus 
et actuelle présidente de la PROPAC), a été 
mandatée par ses pairs, pour  relancer le 
mouvement afin de le mener à son terme. 
Toutefois, son érection à la tête dudit projet 
n’était pas fortuite ; loin s’en faut. En fait, sa 
désignation a été motivée par des raisons 
liées à l’approche genre. Du reste, voici le 
morceau choisi de son témoignage y afférent 
:
« La résolution la plus importante qui a été 
prise au cours de la réunion était de relancer 
le mouvement interrompu en 1990. Cette 
résolution-là, a été baptisée « l’Appel 
d’Ebolowa ». En fait, la plupart des participants 
qui étaient présents, ont reconnu que les 
hommes qui ont conduit ce mouvement ont 
échoué dans leur mission de rassemblement. 
Et qu’il était temps de faire confiance à une 
femme cette fois-ci. Voilà la raison pour 
laquelle j’ai été choisie pour mener ce projet 
jusqu’à son terme », a-t-elle précisé.
Le 17 janvier 1998, Elisabeth Atangana a crée 
la Concertation nationale des Organisations 
paysannes du Cameroun (CNOP-CAM) et en 
assure la présidence jusqu’à nos jours. Aussi, 
a-t-elle pu mobiliser en 1999 et avec un 
succès retentissant, plusieurs organisations 
paysannes du Cameroun et d’Afrique 
centrale, pour faire prospérer une juste cause 
: créer un grand forum de concertation au 
niveau de la Sous-région. 
3.2 Présentation de la 
PROPAC 
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Son équipe a d’ailleurs reçu le soutien de 
plusieurs ONG locales telles que le SAILD, le 
CANADEL (Centre d’Appui au Développement 
local), et bien d’autres. En 2000, grâce aux 
appuis successifs de la FAO et du NEPAD, son 
staff a parcouru tous les pays d’Afrique 
centrale, pour sensibiliser les autres leaders 
sur l’importance de la concertation. Cette 
sensibilisation a abouti à l’élaboration des 
statuts de la nouvelle institution, suivant le 
modèle d’une ONG centrafricaine déjà bien 
structurée. C’est au terme de ce processus, 
que la PROPAC a été enfin tirée du néant à 
l’existence en 2005, au point de devenir un 
grand Réseau regroupant 10 organisations 
paysannes nationales (OPN), situées dans 10 
pays sur les 11 que compte l’Afrique centrale.
Membres de la PROPAC
La PROPAC est constituée de 10 Organisations 
paysannes nationales basées dans 10 pays 
d’Afrique centrale. Le diagramme ci-dessous 
en répertorie les noms et leurs pays d’origine.
Feuille de route
Les missions dévolues à la PROPAC sont tout 
à fait pertinentes. En effet, elles sont en 
parfaite adéquation avec les besoins des 
petits producteurs et les politiques 
sectorielles du Cameroun. Elles cadrent aussi 
avec le grand axe stratégique No7 de la 
Politique agricole commune de la CEMAC en 
Afrique centrale. Car l’objectif de cet axe 
prioritaire est :







 FENAPA-STP (Sao Tome et Principe)
 FENOCGE (Guinée Equatoriale)
 UNACA (Angola)
“L’histoire institutionnelle nous a été 
narrée par sa présidente, qui en est par 
ailleurs l’un des membres fondateurs.”
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« D’assurer la participation de tous les acteurs 
(à savoir) : 1. Assurer la participation du 
secteur privé et promouvoir l’esprit 
d’entreprise, 2. Assurer la participation des 
femmes au développement agricole, 3. 
Renforcer et appuyer l’organisation des 
producteurs, 4. Renforcer les capacités des 
producteurs. »
Les priorités du NEPAD et de l’UA au niveau 
du continent africain, et les Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD), 
élaborés à l’échelle internationale, 
correspondent aux missions de la PROPAC. 
Globalement, toutes ces politiques prônent 
effectivement le développement du secteur 
primaire, l’accès des agriculteurs et éleveurs 
aux facteurs de production, la mécanisation 
et la modernisation de l’agriculture, le 
développement de la recherche agricole et 
l’application de leurs résultats, le 
désenclavement des zones rurales par la 
densification des infrastructures sociales de 
base et l’accompagnement des producteurs. 
La réduction de moitié de l’extrême pauvreté 
et de la faim à l’horizon 2015 (OMD NO1), et la 
prise en compte de l’approche genre dans les 
activités de développement (OMD NO3) 
figurent aussi parmi les priorités de 
l’organisation.
DEVISE de la PROPAC : “Pour un agir 
ensemble responsable et solidaire“
Ses structures de fonctionnement
Structure
•  Assemblée Générale (AG),
•  Conseil d’Administration Régional (CAR),
•  Conseil Régional de Surveillance (CRS),
•  Coordination Général (CG),
•  Insitutions spécialisées (Académie de 
présidents, Collège de femmes, de 
jeunes).
Croissance de l’organisation
Ce sont les organisations paysannes 
nationales des pays d’Afrique centrale et, 
celles qui jouissent d’une certaine crédibilité, 
qui sont les membres fondateurs de la 
PROPAC. Il s’agit notamment de la CNOP-
Cameroun (Concertation nationale des 
Organisations paysannes du Cameroun), la 
CNOP du Gabon, l’Association nationale des 
Femmes rurales « Fleurs de la République 
Centrafricaine » (RCA), le CNCPRT (Tchad) et 
l’Organisation paysanne d’Angola (UNACA). 
La PROPAC a d’abord entrepris de se faire 
représenter dans quelques pays d’Afrique 
centrale. Ensuite, elle a progressivement 
ouvert la participation aux autres pays. 
“La PROPAC a d’abord entrepris de se 
faire représenter dans quelques pays 
d’Afrique centrale.”
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Figure 3 : Siège social de la PROPAC et de la CNOP-CAMEROUN  
(Situé près du Dispensaire de Mvog-Ada, Yaoundé-Cameroun)
Vision
une agriculture familiale, 
entreprenante, modernisée et 
durable, assurant les fonctions 
économiques, sociales, culturelles 
et écologiques, pour la sécurité et 
la souveranineté
Mission
Harmoniser les stratégies et 
actions des OPN d’Afrique centrale 
afin de faire prendre en compte 
leurs préoccupations dans 
l’élaboration, la mise en ceuvre et 
l’évaluation des politiques et 
stratégies de développement 
agricole et rural aux niveaux 
national, régional et international 
pour une amélioration durable des 
conditions de vie des petits 
producteurs et des populations 
rurales
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Qui plus est, elle a accru son influence, en 
négociant des partenariats avec des bailleurs 
de fonds, pour soutenir le développement de 
son membership dans les domaines suivants : 
profilage institutionnel, structuration, 
formation du personnel, plaidoyers en faveur 
des membres. Sa vision est de promouvoir « 
une agriculture familiale, entreprenante, 
modernisée et durable, assurant les fonctions 
économiques, sociales, culturelles et 
écologiques, pour la sécurité et la 
souveraineté alimentaires ».
La stratégie de déploiement est fondée sur 
l’appui à la structuration des organisations 
paysannes et des producteurs agricoles. Elle 
a œuvré pour que chaque OPN ait une 
autorisation légale, élabore ses statuts et 
règlements intérieurs, et qu’elles mettent en 
place des sièges sociaux équipés et dotés 
d’un personnel minimal. La planification 
stratégique (conception et mise en œuvre des 
projets/activités/plans d’action), la 
communication aux niveaux local, national et 
régional, le renforcement des capacités 
institutionnelles et stratégiques des OP dans 
l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation 
des politiques et programmes en direction du 
monde rural, la promotion du leadership 
féminin, la formation professionnelle des 
jeunes en agriculture, la promotion de 
l’emploi et l’auto-emploi ainsi que  
l’autonomisation des minorités, sont autant 
de stratégies qui lui permet de réaliser ses 
missions. Les mécanismes de mobilisation 
des ressources émanent de plusieurs sources 
: contributions des membres 500 000 FCFA 
par an et par OPN (environ 763,30 euros), 
offres des prestations de service, le 
développement des partenariats et les inputs 
tirés des projets.
La plupart de leurs partenaires sont :  l’UA, les 
CERs : CEEAC, CEMAC et institutions 
spécialisées, les organisations de coopération 
bilatérale et multilatérale : UE, CTA, FIDA, FAO, 
AFD, SDC, More and Better, Fonds norvégien, 
ILC, CSA, Instituts de recherche :  CORAF, 
FARA, SNRA ONG : UPA DI, ACORD, OXFAM, 
IPC, Terra Nuova, la PAFO et ses représentants 
dans les 04 autres sous régions d’Afrique 
(EAFF, ROPPA, SACAU, UMNAGRI). La “success 
story“ de l’institution a été brillamment 
résumée par la présidente de la PROPAC, à la 
suite de la question ci-après quelles sont les 
principales réussites de votre institution ? la 
présidente de la PROPAC affirme, je cite :
« Nous pouvons citer [affirme-t-elle] 
l’institutionnalisation de la PROPAC et de ses 
membres ; la reconnaissance et la visibilité du 
Réseau au niveau de la Sous-région d’Afrique 
centrale ; le renforcement de la collaboration 
avec les décideurs de la Sous-région ; le fait 
d’être à plein temps membre des plateformes 
de réflexion de la CEEAC, CEMAC et de leurs 
organes spécialisés tels que le Conseil régional 
de la recherche pour le Développement 
(CORAF), le Pôle régional de recherche agricole 
en Afrique centrale (PRASAC); la participation 
à toutes les réflexions sur les politiques 
régionales concernant la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle, le développement agricole, 
leurs contributions aux thèmes sur les 
questions foncières, les enjeux des APE ; la 
participation aux forums organisés par le 
COREP et le CEBEVIRHA (organismes de la 
CEMAC spécialisées respectivement dans la 
pêche et les industries animales) ; l’exécution 
réussie du Projet sur le changement 
climatique, qui a favorisé l’implication 
massive des femmes et l’élaboration des 
politiques agricoles et de changement 
climatique ;  
“La stratégie de déploiement est 
fondée sur l’appui à la structuration 
des organisations paysannes et des 
producteurs agricoles.”
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l’institutionnalisation du Forum de la Femme 
rurale africaine au niveau du continent ; la 
signature du PDDAA-NEPAD, qui est un 
Programme régional de l’Union Africaine  
exécuté en Afrique centrale avec l’étroite 
collaboration de la PROPAC ; l’exploit d’avoir 
pu mobiliser et inviter au Cameroun les 
ministres et leaders d’ONG d’Afrique centrale, 
grâce aux ressources du CTA [tient-elle à le 
préciser] ; le fait d’avoir contribué à la création 
de la Panafrican Farmer’s Organization (PAFO) 
et d’avoir été les premiers à assumer la 
fonction de Président ; la signature du Pacte 
régional d’Investissement agricole (PDAA) ; 
la crédibilité et reconnaissance par l’Union 
Africaine qui a choisi notre organisation, pour 
assurer la présidence du Non State Actors 
dans le cadre du Programme PDDAA-NEPAD, 
la reconnaissance des institutions 
internationales telles que le CTA, le FIDA, et le 
FAO ». Fin de citation.
Au-delà de ces faits d’arme, le cash flow de la 
PROPAC a connu une évolution ascendante, 
comme le montre si bien le graphique ci-contre.
Évolution des ressources financières
NB/ Nous constatons que les performances 
financières de l’organisation augmentent au 
cours de la période 2011-2013. Elles passent 
de 200 000 € en 2011 à 1 000 000 € en 2013. 
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Figure 6 : extension géographique de la PROPAC en Afrique centrale
Exemple d’une Activité soutenue par le CTA : Briefing régional sur les questions foncières 
Photo 7 : l’atelier de Yaoundé sur les questions foncières.
•  Date et lieu: 27-28 septembre 
2010, Yaoundé-Cameroun
•  Thème: Accès à la terre, 
acquisitions de terres et 
développement rural : nouveaux 
enjeux, nouvelles opportunités
•  objectifs: sensibiliser sur les défis 
existants et émergents, 
promouvoir l’échange 
d’information et d’expériences
•  Résultats obtenus: échanges 
d’informations et d’expériences, 
adoption d’une déclaration
•  Participants: une centaines de 
représentants des pays d’Afrique, 
d’Europe et d’Amérique.
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3.3 Résultats de 
l’évaluation des 5 
capacités 
fondamentales
Dans son ouvrage intitulé « Manuel de 
Recherche de Financement et de Gestion 
financière des ONG et Organisations du Sud », 
Fernand Vincent rappelle que 
« Savoir où vous en êtes par rapport au projet 
initial des fondateurs et votre vision. Connaître 
dans les détails où sont vos forces et 
faiblesses, est une obligation pour les 
dirigeants d’une association » (2003 :162).
Répertoire des principales activités 
financées par le CTA
Activité  1 : Organisation d’un briefing 
régional sur les questions foncières en  
Afrique centrale.
Activité 2 : Organisation d’un briefing 
régional sur la vision d’avenir de l’agriculture 
africaine et le nouveau rôle des agriculteurs.
Activité  3 : Formation en gestion de 
l’information.
Activité  4 : Etude sur la cohérence des 
politiques régionales en Afrique centrale.
Activité  5 : Formation sur les APE, l’analyse 
des politiques et budgets publics.
Activité  6 : Formation sur le plaidoyer.
Activité 7: Présentation du rapport d’étude 
sur les APE, l’analyse des politiques et 
budgets publics. 
Activité 8 : Acte uniforme OHADA : 
consultation régionale des organisations 
paysannes sur le droit des sociétés 
coopératives en Afrique centrale
Activité 9 : Formation et consultation des 
organisations paysannes d’Afrique centrale 
sur les APE et les accords de l’OMC
Activité 10 : Appropriation et de diffusion 
des conclusions de l’étude sur les politiques 
agricoles régionales en Afrique centrale
Activité 11: Participation à l’atelier de 
planification de l’évaluation conjointe 
d’impact CTA-Partenaires ACP. 
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CAPACITES PRINCIPAUX RÉSULTATS
Agir et honorer ses 
engagements 
Le Secrétariat permanent de la PROPAC a des compétences avérées en planification 
stratégique et dans la réalisation des activités. De plus, la PROPAC honore généralement 
ses engagements surtout envers les partenaires externes. La quasi-totalité des activités 
est impulsée par la présidente. Son style de management est basé sur la gestion axée 
sur les résultats (GAR). Le processus de prise de décision est certes participatif, mais la 
plupart des suggestions proposées par le staff ne sont pas suffisamment prises en 
considération. En revanche, les objectifs à atteindre ainsi que les valeurs prônées sont 
partagés par tous. Pour cette capacité-ci, la PROPAC enregistre la  note de 4/5. 
S’adapter et 
s’autorenouveler
Le staff a pu accumuler de nombreuses connaissances et savoir-faire sur des 
compétences et thématiques variées. De plus, il se renseigne sur les actions et attitudes 
de ses partenaires, par l’élaboration périodique de rapports. Ce qui leur permet de 
réajuster régulièrement leurs stratégies, en fonction de l’évolution des facteurs externes. 
En revanche, s’il est vrai que la PROPAC recourt au système des rapports de ses 
programmes pour renseigner certaines activités, il n’en demeure pas moins que 
l’institution n’est pas dotée d’un véritable système de suivi évaluation autonome. D’où la 
note de 4/5 sur leur capacité d’adaptation et d’auto renouvellement. 
Fournir des produits et 
services
Les compétences techniques du staff pour produire les biens et services sont assez 
élevées. Le personnel précise que ces capacités-là, ont été multipliées par deux, dès 
qu’ils ont commencé à collaborer avec le CTA.  A contrario, le nombre de ressources 
qualifiées est très insuffisant par rapport à la charge du travail. C’est ce qui justifie 
l’inclinaison au cumul des fonctions. Les  projets réalisés cadrent  bel et bien avec les 
objectifs globaux de l’organisation. En revanche, celle-ci n’est pas dotée d’un système de 
management de la qualité (SMQ), à cause de l’insuffisance du contrôle de qualité des 
processus et prestations offertes. D’où la note de 4/5 sur leur capacité à  produire les 
livrables.
Nouer des relations de 
partenariat
En faveur de la PROPAC, le CTA a financé plusieurs activités portant sur le plaidoyer, les 
politiques de développement et autres thématiques d’importance majeure. Ce qui a 
permis à l’organisation de monter en puissance sur le terrain du positionnement 
stratégique, tant au niveau international, continental que sous régional. Elle compte en 
effet, plus de 20 partenaires bi- et multilatéraux publics et privés, tant nationaux 
qu’internationaux. Aussi jouit-elle d’une grande réputation qui consolide son mandat. 
Bref, c’est dans cette catégorie-ci que la PROPAC excelle véritablement. D’où la note de 
5/5, sur sa capacité à nouer, maintenir et fructifier leurs partenariats. 
Faire preuve de cohérence Le  soutien de la Direction en faveur du secrétariat permanent n’est pas optimal. La 
vision de développement et ses stratégies sont partagées par tous, puisqu’elles sont 
adoptées de manière participative. La politique des ressources humaines est fondée sur 
le critère de compétence, certes. Mais la bonne gouvernance, la gestion des ressources 
humaines et financières, ainsi que les conditions de travail font problème. Même le FIDA  
est du même avis parce qu’elle a  reconnu que les salaires perçus par le personnel sont 
bas, par rapport  aux normes  correspondantes.  Certaines dispositions du manuel de 
procédures ne sont pas appliquées. D’où la note de 2/5 sur leur capacité à être cohérent.
Synthèse des résultats de l’analyse des 5 capacités fondamentales  
Tableau 6 : synthèse des 5 capacités fondamentales de la PROPAC 
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CAPACITES PRINCIPAUX RÉSULTATS
Leadership  & 
management
Avant d’aborder le style du Manager, nous avons d’abord mis en relief ses qualités 
principales. La présidente de la PROPAC a 3 qualités personnelles : elle est ouverte 
d’esprit, patiente et volontaire. Ses 3 qualités humaines sont : le contact facile, la 
disponibilité et la générosité. Quant à ses qualités en communication, elle sait écouter et 
dialoguer. Avant l’interview, elle a écouté et discuté de 12h à 16h, avec une OP qui est 
venue solliciter l’appui de la PROPAC, pour faciliter leur projet de ravitaillement des petits 
producteurs en intrants agricoles. Et, pendant l’interview, elle s’est prêtée volontiers à 
l’exercice, en répondant à toutes les questions posées. Aussi, n’a-t-elle point hésité à 
nous raconter plusieurs anecdotes, pour authentifier ses affirmations. Par rapport à ses 
compétences, elle est très apte en négociation et maîtrise parfaitement les 
problématiques du secteur primaire et du développement rural. 
Le style de management de la présidente de la PROPAC est fondé sur la GAR (Gestion 
axée sur les Résultats). La conception et la mise en œuvre de la GAR repose sur 
l’élaboration des objectifs stratégiques et opérationnels, les activités à réaliser, les délais, 
produits escomptés, les coûts à assumer et les partenaires qui doivent s’impliquer dans 
les interventions. L’efficacité étant l’une des valeurs prioritaires, à l’aune de laquelle, elle 
apprécie les performances réalisées par son équipe. Ces performances sont appréciées à 
travers des réunions de travail et autres mécanismes d’autoévaluation périodique sur 
lesquels nous reviendrons dans le paragraphe ci-dessous.
Attachement à 
l’organisation
Les réunions de travail du staff, et celles concernant la planification, les autoévaluations, 
les missions de suivi et d’accompagnement, l’élaboration des rapports narratifs et 
financiers, l’efficacité dans le travail, le partage de la même vision, sont autant de 
valeurs sur lesquelles l’organisation ne lésine pas. 
Structure et mécanismes 
de la prise de décision
Les compétences techniques du staff pour produire les biens et services sont assez 
élevées. Le personnel précise que ces capacités-là, ont été multipliées par deux, dès 
qu’ils ont commencé à collaborer avec le CTA.  A contrario, le nombre de ressources 
qualifiées est très insuffisant par rapport à la charge du travail. C’est ce qui justifie 
l’inclinaison au cumul des fonctions. Les  projets réalisés cadrent  bel et bien avec les 
objectifs globaux de l’organisation. En revanche, celle-ci n’est pas dotée d’un système de 
management de la qualité (SMQ), à cause de l’insuffisance du contrôle de qualité des 
processus et prestations offertes. D’où la note de 4/5 sur leur capacité à  produire les 
livrables.
Nouer des relations de 
partenariat
Le staff est impliqué dans les prises de décision. En revanche, la plupart ne sont pas 
mises en pratique et consignées dans un document. Le degré de prise en compte de 
leurs suggestions n’a pas encore atteint le niveau optimal souhaité. La délégation des 
compétences aux personnes qualifiées est déjà appliquée certes, mais insuffisante. Il y a 
une forte prégnance du Top management sur l’organisation parce que les activités sont 
impulsées en amont. La communication avec les OPN membres du Réseau est difficile à 
cause des barrières linguistiques. Au total, 4 langues sont utilisées dans les 10 pays 
membres de la PROPAC : le français, l’anglais, le portugais et l’espagnol. La non maîtrise 
de l’outil informatique et la faible expérience de certains personnels sont à signaler. 
L’appel fait à des interprètes et la formation du personnel permettent de surmonter ces 
obstacles linguistiques. Les attributions de chaque personne ne sont pas clairement 
définies ainsi que leurs rôles et responsabilités. Le  respect de la hiérarchie n’est pas 
suffisant. Les priorités sont perçues de la même façon par tous parce que le Top 
management use de l’approche participative pour les définir. Pour communiquer entre 
eux, les membres du staff utilisent les mécanismes tels que les rencontres directes et 
divers moyens de communication (téléphone, mail, Skype, Facebook). Seules les versions 
électroniques des sources de vérification sont les plus disponibles parce qu’il n’y a pas un 
véritable système d’archivage. 
Tableau 7 : Capacité à agir et s’engager
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CAPACITES PRINCIPAUX RÉSULTATS
Environnement externe La PROPAC élabore des rapports narratifs, financiers et des rapports d’activité annuels, 
pour se renseigner sur les actions entreprises par les acteurs externes des secteurs 
public-privé-société civile. Le système d’apprentissage informel (effectué par chaque 
salarié) se fait par Internet et la poursuite des études pour certains. La structure réajuste 
ses stratégies en fonctions des nouvelles contraintes et opportunités identifiées.
Environnement intérieur Le partage des informations et d’expérience aussi bien que les séances de formation 
sont les méthodes d’apprentissage utilisées pour actualiser les savoirs/savoir-faire. Ce 
faisant, la PROPAC parvient à s’adapter aux changements des facteurs exogènes. Les 
activités de formation/recyclage sont planifiées dans les plans d’action annuels des 
différents programmes. Entre 2010 et 2014, 5 auto-évaluations ont été effectuées en plus 
des audits annuels. Ainsi en est-il par exemple, du rapport annuel d’audit sur l’exécution 
du Programme PAOPA, ou du rapport d’évaluation de l’Union Africaine-BIRA sur la 
PROPAC au sujet de la prise en compte des questions d’élevage dans leurs activités. 
Suivi et évaluation Les capacités du staff ont déjà été renforcées en suivi évaluation dans le cadre de l’atelier 
de formation en suivi évaluation de politiques, stratégies et programmes dans le secteur 
agricole en Afrique centrale, organisé à Yaoundé du 13 au 15 avril 2010. Mais  ces 
compétences-là ne sont pas  suffisamment valorisées. Toutefois, ces insuffisances sont 
atténuées par le système de rapports et de collecte de données de certains programmes 
réalisés. Ce qui leur permet d’avoir momentanément le feedback des bénéficiaires. Les 
OPN fournissent des rapports annuels que la PROPAC prend en compte pour la 
consolidation de certains programmes. Les chargés de programme sont spécialement 
chargés de rapporter la réaction des  bénéficiaires. En revanche, toutes ces méthodes 
utilisées ne sont pas formalisées dans un véritable système de  suivi évaluation. Car 
l’organisation ne dispose pas à proprement parlé d’un RSE (Responsable de suivi-
évaluation). Les indicateurs de suivi ne sont pas utilisés. Le monitoring n’est pas 
permanent. Ils n’ont pas un plan de collecte et d’analyse des données, et encore moins 
un plan de communication des informations issues des indicateurs. Qui plus est, leur 
système de feedback ne couvre pas l’ensemble des activités réalisées en permanence 
par les OPN ; alors que celles-ci sont nombreuses. Il n’y a pas à proprement parler un 
manuel de suivi évaluation des activités.
Tableau 8 : Capacité à s’adapter et s’autorenouveler
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CAPACITES PRINCIPAUX RÉSULTATS
Mise en œuvre d’activités 
et de projets
Le Secrétaire permanent (SP) cumule ses fonctions avec celles de Responsable du suivi 
évaluation. Il reconnaît tout de même l’utilité à séparer les 2 postes de responsabilité. 
C’est également le Responsable des Affaires financières (RAF) qui assume en même 
temps les fonctions de gestion des ressources humaines. Ce cumul de postes s’explique 
par l’insuffisance des ressources humaines et financières. Les besoins en ressources 
humaines sont évalués à environ 6 personnes supplémentaires à recruter : un 
Responsable de suivi-évaluation, un Responsable de la Cellule de Gestion de 
l’information, un Chargé de Programme, une Secrétaire de Direction pour le Secrétaire 
permanent, un Traducteur interprète pour lever les barrières linguistiques du Réseau, et 
un Assistant comptable. Les moyens logistiques suffisants pour accroître leurs capacités 
opérationnelles figurent parmi les besoins urgents. Face aux besoins changeants de leurs 
bénéficiaires, l’organisation réajuste ses stratégies et exhorte les OPN à les planifier dans 
leurs plans de travail budgétisés annuels (PTBA). Le staff affirme qu’il évalue les impacts 
de ses appuis sur ses bénéficiaires à travers ce qu’il appelle la « trousse à outils ». Il s’agit 
d’un ensemble d’outils de collecte et de restitution des données. Des enquêtes de 
satisfaction auprès des bénéficiaires sont réalisées une fois par an à travers l’atelier 
d’autoévaluation et de planification.
Lancement ou finalisation 
de projets et activités
Les  projets réalisés cadrent bien avec les objectifs globaux  de l’organisation. A la 
question de savoir à quel niveau se situe la PROPAC par rapport  au cycle  de vie d’une 
organisation, les intéressés pensent qu’elle est en pleine phase de croissance, de 
structuration, de conquête des espaces et de diversification des partenaires. La « Success 
Story» de l’institution est assez impressionnante. A contrario, la non justification des 
dépenses de certaines activités, ont poussé le bailleurs de fonds concerné, à suspendre 
leur financement. Provoquant ainsi, l’interruption desdites activités et d’énormes pertes 
financières pour l’organisation. Ces pertes sont estimées à plus de 152  671 € soit 100 
000 000 FCFA, seulement pour la période 2011-2012. 
Suivi de la qualité Nous avons constaté que l’institution n’est pas dotée d’un système de management de la 
qualité (SMQ). Les contrôles de qualité ne sont pas régulièrement effectués, pour 
s’assurer que les mécanismes utilisés et prestations offertes sont conformes aux normes. 
Le seul document de procédure actuellement disponible est le Manuel de procédures. 
Certaines décisions prises restent verbales, de même que les félicitations adressées au 
staff pour les bonnes performances réalisées. Les procédures ne sont pas schématisées. 
C’est par exemple le cas de l’organigramme qui n’a jamais été conçu. La production de 
rapports est certes assujettie à des délais mais ceux-ci, malheureusement, ne pas 
respectés par tous. Rares sont les membres du staff qui songent à rédiger le rapport ou 
compte rendu d’une mission effectuée ou d’une activité réalisée. Pour toutes ces raisons, 
nous ne sommes pas d’accord avec le staff qui s’octroie la note de 4/5. Nous leur avons 
attribué 3/5 sur cette sous-catégorie.
Tableau 9 : Capacité à fournir des produits et services
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CAPACITES PRINCIPAUX RÉSULTATS
Niveau d’engagement et 
d’influence ou 
organisation en réseaux, 
alliances et efforts de 
collaboration 
La réputation de l’organisation a largement dépassé les confins de l’Afrique centrale. Elle 
compte plus de 20 partenaires bilatéraux et multilatéraux, tant privés que publics. 
Comme partenaires bilatéraux, nous pouvons citer l’Agence française pour le 
Développement (AFD) ou la Coopération Suisse (DDC). Par ailleurs, les organismes  
internationaux tels que le CTA, FIDA, FAO, CER), sont à ranger du côté des partenaires 
multilatéraux. Elle collabore aussi avec des organisations à prépondérance sous 
régionale et régionale telles que la Communauté économique des États de l’Afrique 
centrale (CEEAC) et la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale 
(CEMAC) l’Union africaine et la Pan African Farmer’s Organisation (PAFO). Au niveau du 
Cameroun, la PROPAC est bien implantée, grâce aux liens qu’elle noue avec les Ministères 
sectoriels et les systèmes nationaux de recherche agricole (SNRA). Elle est parfaitement 
renseignée sur les organisations qui œuvrent dans le même secteur d’activités. Il s’agit 
notamment des 4 autres organisations paysannes sous régionales du continent africain 
(EAFF, ROPPA, SACAU et UMNAGRI). Elles sont toutes membres de la PAFO au même titre 
que la PROPAC au niveau de l’Afrique centrale. Celles-ci défendent les intérêts des cibles 
identiques : les petits exploitants agricoles. Être une organisation paysanne nationale, ou 
encore une organisation crédible s’occupant des petits producteurs : tels sont les 
principaux critères de sélection des membres du Réseau. La plateforme de collaboration 
avec les OPN des 10 pays, fonctionne sur la base des contrats d’adhésion et conventions 
de partenariat. L’appui aux activités économiques des membres est une innovation dans 
cette collaboration. 
Mandat La PROPAC est de plus en plus sollicitée, autant par ses partenaires internes (OPN) que 
ses partenaires externes (partenaires techniques et financiers).  A titre illustratif, la FAO 
leur a confié la mission d’organiser la Consultation des Organisations de la Société Civile 
(OSC) dans la métropole de Brazzaville au Congo (voir Section I). De surcroît, l’Union 
africaine (UA), a demandé aux OSC qui souhaitent interagir avec elle, d’intégrer d’abord la 
PROPAC, pour mieux défendre leurs intérêts. Très peu d’ONG en Afrique jouissent d’une 
telle considération de l’UA. 
Crédibilité/visibilité/
réputation/image
La force de proposition de la PROPAC a conféré une grande crédibilité au nom de 
l’institution et aux travaux qu’elle réalise. L’utilisation accrue des réseaux sociaux a 
permis à l’organisation de mieux se faire connaître. En accomplissant avec succès la 
plupart des mandats qui lui sont confiés, cet organisme a considérablement renforcé sa 
réputation et son image auprès des partenaires nationaux et internationaux. C’est la 
combinaison de toutes ces bonnes pratiques et l’apprentissage continu qui ont concouru 
au renforcement de son positionnement stratégique.
Tableau 10 : Capacité à nouer des partenariats
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CAPACITES PRINCIPAUX RÉSULTATS
Structure de gouvernance Le soutien de la Direction en faveur du secrétariat permanent n’est pas encore suffisant. 
Le staff ne produit que 50 % de ses capacités réelles. Les facteurs motivationnels sont en 
deçà de l’idéal souhaité. De plus, « Nous avons besoins des ressources humaines, 
financières et les moyens logistiques, pour produire des meilleurs résultats », affirme le 
Secrétaire permanent. Lorsqu’on entre dans le bureau de ce Responsable qui est de 
surcroît la 2ème personnalité de l’institution, le constat est saisissant : il n’a ni secrétaire, 
ni imprimante et encore mois une photocopieuse ou un scanner. Ce qui l’oblige à se 
déplacer tout le temps, pour aller travailler dans un autre bureau où ces équipements-là 
sont disponibles. Inévitablement, cela provoque des pertes de temps dans l’exécution de 
ses tâches administratives. Pour faire face aux insuffisances de leurs capacités 
opérationnelles, l’organisation ne ménage aucun effort, pour mobiliser les ressources 
financières. Pour y parvenir, elle négocie des contrats institutionnels, des programmes/
projets et offre des prestations de service. Elle a ainsi obtenu des ressources de la FAO en 
2012, qui lui a confié le mandat d’organiser la consultation des Organisations de la 
Société civile, en marge de la Conférence régionale de la FAO pour l’Afrique. Le personnel 
est astreint à l’observance des droits et obligations, conformément aux dispositions du 
code éthique élaboré dans les statuts et règlement intérieur. 
Vision et stratégie La vision de développement de l’organisation et ses stratégies de déploiement sont 
claires et acceptées par tous. Dans la perspective de parfaire sa stratégie, l’organisation 
envisage le renforcement du système de contrôle interne, le recrutement de nouvelles 
compétences et la diversification des partenariats. L’objectif étant d’accroître ses 
performances et sources de revenu. Aussi projette-t-elle d’élaborer un  plan  opérationnel 
plus efficace. Les stratégies sont élaborées et consignées dans le plan stratégique de 
l’organisation. Elles font l’objet d’une discussion avec tous les dépositaires d’enjeu. Les 
activités réalisées résultent du plan d’action validé dans la ville de Douala en 2013. 
Ressources humaines La politique des ressources humaines est fondée sur le critère de compétence. Les 
recrutements se font par appel d’offres et étude des dossiers. L’efficacité fait partie des 
principales exigences auxquelles tout le monde est astreint. Par contre, le niveau du 
contrôle interne, les conditions de travail, la prise en compte du volet social dans la 
gestion du personnel sont insuffisants et peu encourageants. Par exemple, les vacances 
et primes motivationnelles, le plan de carrière, la non affiliation du personnel à la Caisse 
nationale de Prévoyance sociale (CNPS), la vétusté des modèles de contrat ; pour ne citer 
que ceux-là, n’ont pas évolués au fil du temps. Ce qui n’alimente pas suffisamment la 
motivation du staff. Autant de raisons qui font que la PROPAC court le risque de perdre 
ses cadres expérimentés, au profit des plus offrants. Etant donné que la PROPAC est un 
Réseau regroupant 10 OPN de 10 pays différents, elle est habituellement confrontée à 
plusieurs obstacles d’ordre culturel évoqués plus haut. Au-delà de ces obstacles, il y a 
également la différence de niveau de vie entre les pays membres. L’exigence des 
passeports et les contrôles inter frontaliers intempestifs freinent la mobilité entre les 
pays de la Zone CEMAC. Tous ces écueils alourdissent les charges de l’organisation des 
réunions. 
Tableau 11 : Capacité à faire preuve de cohérence
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3.4 ANALYSE GLOBALE 
DES CAPACITES DE LA 
PROPAC
a)  Capacité à agir et à honorer ses 
engagements 
Le staff a doublé sa capacité à réaliser les 
activités. En effet, dans le rapport d’activité 
2012 portant sur 7 activités réalisées 
conjointement avec le projet PAOPA, le taux 
de réalisation est de 100 %. Il en va de même 
pour le rapport des dépenses 2011-2013, où 
100 % d’activités et budgets prévus ont été 
entièrement exécutés. Autre illustration : la 
PROPAC a pu organiser avec succès un forum 
au Cameroun, en réussissant l’exploit de 
déplacer les dirigeants des ONG et surtout les 
ministres d’Afrique centrale. Car selon la 
présidente, ces performances sont 
attribuables à la somme des expériences 
tirées de la collaboration avec le CTA, qui 
réalise de multiples activités auxquelles 
participe son institution. C’est dans ce 
contexte-ci que la PROPAC a adopté la 
méthode de la gestion axée sur les résultats 
(GAR). Cette approche orientée vers les 
résultats leur permet de décrire le lien 
logique entre les composantes stratégiques 
de leurs projets/activités, les résultats prévus 
et de prévoir les hypothèses et risques au 
niveau conceptuel. Les membres du staff 
sont régulièrement associés au processus de 
prise de décision de la GAR. A ce sujet, tous 
se sentent considérés. Car le top 
management use habituellement de 
l’approche participative pour fixer les grandes 
orientations. Il est également très exigent 
quant au respect des engagements surtout 
envers les partenaires externes.
b)  Capacité à s’adapter et à s’auto-
renouveler 
Comme l’a si bien reconnu la présidente de la 
PROPAC dans la capacité d’agir, l’expertise de 
son organisation s’est considérablement 
accrue grâce aux activités réalisées 
conjointement avec le CTA. Par conséquent, 
son équipe capitalise ces savoirs pour mieux 
comprendre les difficultés, saisir les 
opportunités et anticiper sur les 
changements de l’environnement externe, 
d’une part. D’autre part, ces expériences sont 
mises en contribution dans la gestion interne 
de l’équipe. 
Forte de cette expérience, la PROPAC réussit à 
s’acclimater aux évolutions de 
l’environnement interne et externe, en 
réajustant à chaque fois ses méthodes de 
travail suivant le principe erreurs-
apprentissages qui est, une terminologie 
largement expliquée par les psychologues. Le 
CTA a effectivement relevé les capacités 
d’adaptation de l’organisation, en favorisant 
notamment le renforcement des capacités 
institutionnelles et techniques, en 
contribuant à la préparation des documents 
de plaidoyer, à l’identification des 
thématiques prioritaires, l’adoption des outils 
de gestion (manuel de procédures), la 
valorisation de l’approche genre dans les 
orientations stratégiques, la modernisation et 
l’entretien du site web, l’organisation de 
missions de suivi et d’accompagnement 
auprès des organisations paysannes 
nationales (OPN). Le CTA a également 
contribué par les offres et financements de 
nombreuses sessions de formation et 
d’échange d’expériences dans la mobilisation 
des fonds.
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c)  Capacité à fournir des produits et 
services
Le staff, grâce à ses compétences techniques, 
a décuplé ses capacités à produire les biens 
et services, au regard du grand nombre 
d’activités et projets réalisés avec succès dans 
la période 2011-2013. Qu’il s’agisse des 
activités de représentation, de plaidoyer, 
l’exécution des projets/activités, les études ou 
recherche menées séparément ou 
conjointement avec les partenaires. Car « le 
CTA a pu multiplier par 2 nos capacités à 
réaliser les activités et à générer les produits 
escomptés », selon les propos du Secrétaire 
permanent de la PROPAC. Exemple, sur une 
vingtaine d’activités recensées entre 2011-
2012, plus de 90 % ont pu être réalisées avec 
succès et les livrables offerts aux 
bénéficiaires. 
d)  Capacité à nouer des relations de 
partenariat 
Le partenaire du CTA a accru sa visibilité 
grâce à la modernisation de son système de 
communication, son site web et la mise sur 
pied d’une Cellule de Gestion de l’information. 
Cela se vérifie par le renforcement du mandat 
de la PROPAC. Par exemple en 2012, la 
présidente de la PROPAC a été désignée par le 
Directeur Général de la FAO comme 
Ambassadrice Spéciale de la FAO pour les 
Coopératives. Cette information figure dans le 
rapport portant sur les axes stratégiques 
prioritaires de la CNOP Cameroun, OPN 
membre de la PROPAC au niveau du 
Cameroun. 
De plus, l’UA leur a prouvé sa confiance, en 
demandant aux OP d’Afrique centrale, qui 
veulent bénéficier de son assistance, de bien 
vouloir intégrer la PROPAC, pour mieux 
défendre leurs positions. 
De même, pendant l’interview avec la 
présidente, nous avons pu constater 
l’importance de son mandat, lorsque l’un de 
ses bénéficiaires indirects (une OP), est venu 
la solliciter, pour qu’elle pèse de tout son 
poids, afin que sa coopérative puisse faciliter 
l’accès des intrants agricoles en faveur des 
petits producteurs de sa coopérative. Car, 
selon le président de cette coopérative, son 
organisation fait face à une concurrence 
déloyale imposée par deux grands 
importateurs (un de nationalité camerounaise 
de connivence avec une firme européenne 
dont nous n’évoquerons pas la nationalité 
pour éviter de heurter quelques sensibilités). 
En effet, ces opérateurs économiques véreux, 
achètent d’abord à bas prix les intrants 
agricoles dans certains pays européens. 
Ensuite, ils viennent les revendre aux 
producteurs camerounais à des prix 
prohibitifs qui inhibent la rentabilité 
économique et financière de leurs 
productions agricoles, avec la complicité 
locale de certains fonctionnaires corrompus. 
Sollicitation qui cadre bel et bien avec ses 
missions de plaidoyer de la PROPAC. Les 
problèmes posés par cette OP étaient si 
saisissants que la présidente de la PROPAC, 
n’a ménagé aucun effort pour les écouter 
pendant près de 4 heures,  avant de marquer 
son accord pour appuyer leur projet de 
vulgarisation des intrants agricole au 
Cameroun. L’importance d’une telle 
considération n’est pas fortuite parce que le 
CTA y a joué un grand rôle, en renforçant les 
compétences de la PROPAC en techniques de 
négociation. Ce qui leur permet de réaliser 
avec succès les activités de plaidoyer/
lobbying et d’exceller dans le positionnement 
stratégique à tous les niveaux. 
“Le staff a doublé sa capacité à réaliser 
les activités.”
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D’ailleurs, dans la perspective d’asseoir 
durablement cette réputation, la PROPAC 
souhaite mettre à contribution, tous les staffs 
techniques des OPN, dans l’élaboration et 
l’exécution des programmes régionaux et 
impliquer davantage leurs leaders, dans 
l’opérationnalisation de leur plan stratégique 
sous régional. En formant également le staff 
en techniques de gestion de l’information, le 
CTA a contribué au renforcement de leurs 
capacités institutionnelles, leur permettant 
ainsi de mieux se faire connaître et de 
partager leurs expériences avec le public et 
leurs pairs. D’où l’image très positive dont 
jouit actuellement la structure. Et, c’est à 
juste titre, que nous leur avons attribué la 
note de 5/5 dans cette catégorie. 
e)  Capacité à faire preuve de cohérence 
Malheureusement, c’est dans cette catégorie-
ci, que la PROPAC a réellement fait profil bas 
parce que nous n’avons pas identifié un 
véritable changement méritant de passer en 
proverbe. Autrement dit, la PROPAC fait 
preuve de beaucoup d’incohérences dans ses 
mécanismes de fonctionnement et le niveau 
de pratique des normes (voir tableau 11). A 
cet égard, l’institution a enregistré sa note la 
plus basse parmi les 5 capacités 
fondamentales (soit 2/5).
Y avait-il une solution alternative ? 
Pourquoi ?
Nous répondons par la négative. Car selon la 
présidente de l’institution, c’est la 
participation aux forums organisés par le CTA 
qui leur a permis de développer leur 
rayonnement tous azimuts. Le Secrétaire 
permanent va dans le même sens que la 
présidente lorsqu’il affirme que 
« le CTA a pu multiplier par 2 nos capacités à 
réaliser les activités et à générer les produits 
escomptés ». Toute proportion gardée, la 
bonne gouvernance demeure l’un des grands 
chantiers, à l’amélioration duquel toute 
l’institution doit sérieusement s’atteler.
Qu’est-ce qui n’a pas marché ? Pourquoi ?
•  Le système de documentation n’a pas été 
amélioré, bien que le CTA ait renforcé les 
capacités de la PROPAC en gestion de 
l’information. L’insuffisance des ressources 
financières et humaines en sont la cause ;
•  Les mécanismes de suivi évaluation n’ont 
pas été systématisés dans le 
fonctionnement de l’organisation, malgré 
l’appui technique du FIDA (IFAD) en 2010. 
Cela est vraisemblablement dû au manque 
de volonté ;
•  La qualité de la gestion des ressources 
financières n’a pas fondamentalement 
évolué ;
•  Les principes de bonne gouvernance 
rencontrent encore des obstacles parce que 
la transparence et la réédition des comptes 
ne sont pas suffisamment mises en 
pratique. Pour preuve, la PROPAC a perdu 
plus de 100 000 000 FCFA, à cause des 
activités interrompues du fait d’une gestion 
financière reprochable. Ces données 
statistiques concernent uniquement la 
période 2011-2012 ;
•  Les salaires et la sécurité sociale des 
membres de l’équipe n’ont pas évolué, 
quand bien même l’organisation reçoit 
d’importantes retombées financières des 
partenariats. Grille salariale et avantages 
professionnels qui ne correspondent pas à 
ce qui est appliqué dans les 4 autres 
plateformes sous régionales de même 
acabit que la PROPAC ;
“D’où l’image très positive dont jouit 
actuellement la structure.”
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•  Le contrôle interne demeure faible à cause 
de son irrégularité ;
•  S’il est vrai que la vision de développement 
de l’organisation et les objectifs à atteindre 
sont partagés par tout le staff, il n’en 
demeure pas moins que l’équipe est divisée 
en deux tendances subjectives ;
•  L’insuffisance des salaires et primes ainsi 
que la non affiliation du personnel à 
l’Administration en charge de la sécurité 
sociale, n’ont pas évolué, malgré les 
ressources tirées des partenariats.
Nb : 90 % de ces échecs émanent du même 
domaine de capacités : la capacité à faire 
preuve de cohérence. Ce qui confirme bel et 
bien la faible note enregistrée par la PROPAC 
dans ce domaine.
Récapitulatif des changements intervenus dans chaque capacités fondamentales 
Les 5 
capacités  
CHANGEMENTS opérés METHODES utilisées BENEFICIAIRES ROLES joués par 
le CTA
AGIR - Capacité à réaliser les 
activités a décuplé ;
- la plupart des engagements 
envers les partenaires 
externes sont de plus en plus 
honorés ;
- Le staff est davantage 
impliqué dans les prises de 
décision.
Adoption de la GAR (RBM) et 
de l’approche participative





S’ADAPTER Acquisition d’une masse 
critique de connaissances et 
savoir-faire pluridisciplinaires 
;











Capacité à produire les biens 
et services a été multipliée 
par 2
Mise en pratique des 
connaissances et 
compétences acquises au 
cours des séminaires du CTA







- Renforcement remarquable 
du positionnement 
stratégique ;
- Utilisation accrue des 
réseaux sociaux ;
- Aptitude à fidéliser les 
partenaires.
mise en pratique des 
techniques acquises en 
plaidoyer et des 
connaissances assimilées sur 
plusieurs thématiques 
majeures
PROPAC Appuis au 
renforcement des 
capacités
Source : enquêteur 
3.5 Impacts au niveau 
de la société
En développant les capacités institutionnelles 
de la PROPAC, le CTA a également contribué 
indirectement au renforcement du dialogue 
entre les secteurs du public, du privé et des 
organisations de la société civile (OSC) au 
Cameroun. Car c’est effectivement entre 2005 
et 2014, que le Gouvernement camerounais a 
commencé véritablement à prendre en 
considération les avis des OSC, au point 
d’instituer ce qu’il appelle la plateforme 
tripartite public-privé-société civile. Dans la 
foulée, les ONG sont de plus en plus 
représentées dans les instituts et projets de 
recherche. Le ministère camerounais de 
l’Administration territoriale et de la 
Décentralisation (MINATD) régule de plus en 
plus le secteur des ONG, pour en extraire les 
mauvais grains. Il est donc intéressant de 
préciser que ces réformes politiques 
coïncident fort opportunément avec la 
période de collaboration du CTA avec la 
PROPAC. 
Regards croisés sur les capacités de la 
PROPAC
La gestion d’une organisation, fut-ce-t-elle 
petite repose autant sur les valeurs 
intrinsèques de son Manager que son style de 
management. On ne saurait apprécier le style 
d’un Manager sans pour autant établir des 
liens avec ses qualités. Car il y a des liens 
indissolubles entre les qualités, le leadership 
et le management. A cet égard, nous pensons 
que les qualités personnelles et 
communicationnelles de la présidente de la 
PROPAC, sont tout à fait exactes parce qu’elle 
privilégie généralement l’approche 
participative. Volontariste, oui parce qu’elle 
est une jusqu’auboutiste. Pourquoi ? En effet, 
elle fait feu de tout bois pour atteindre ses 
objectifs. 
Et, elle n’y renonce qu’à partir du moment où 
les obstacles qui s’érigent sur son chemin ont 
revêtu un caractère rédhibitoire. Nous avons 
eu l’occasion de confirmer ses qualités 
humaines et sa grande maîtrise du secteur 
primaire, avant et pendant l’interview. 
Pendant l’interview, elle a répondu à toutes 
les questions posées, avec une précision 
remarquable qui a d’ailleurs suscité 
l’admiration de tout son staff ; et la nôtre. Car, 
faut-il le préciser, jusqu’à ce que nous la 
rencontrions, aucun de ses proches 
collaborateurs ne nous avait autant 
impressionné par tant de précisions et de 
maîtrise des sujets abordés. Autant de 
raisons qui nous ont stimulé à attribuer au 
staff de la PROPAC, la note 5/5, dans notre 
guide d’observation sur le critère se 
rapportant au degré de maîtrise des sujets 
abordés. Généreuse, oui parce qu’elle a eu 
l’amabilité de convier toute l’assistance à un 
cocktail juste après cette interview. 
Les capacités techniques et opérationnelles 
de la PROPAC sont quasiment au même 
niveau de performance. Car leurs capacités 
en planification stratégique, réalisation des 
activités et production des livrables ont été 
décuplée grâce aux appuis multiformes du 
CTA. Par contre, elle honore plus ses 
engagements envers ses partenaires 
externes. Certains engagements et décisions 
concernant le fonctionnement interne ne 
sont pas respectés. S’il est vrai que les 
membres du staff sont impliqués dans le 
processus de  prise de décision, il n’en 
demeure pas moins que leurs suggestions 
sont insuffisamment prises en considération. 
La gestion axée sur les résultats est certes 
privilégiée mais les indicateurs de rendement 
ne semblent pas clairement formulés. 
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Car si tel avait été le cas, l’organisation n’eût 
pas enregistré autant de pertes financières 
causées par l’interruption injustifiées de 
certaines activités. Par ailleurs, il y a un 
paradoxe qui suscite quand même des 
interrogations.
La PROPAC est certes nantie d’un réseau 
relationnel impressionnant. Mais en même 
temps, elle est constamment en proie à des 
difficultés financières et aux problèmes de 
trésorerie. D’un autre côté, elle reçoit des 
financements périodiques pour les projets/
activités et études financées par ses 
partenaires. Pour autant, comment expliquer 
ces déficits en cash flow ? Toute réflexion 
faite, nous tendons à penser que ces 
intermittences subsistent parce que la qualité 
de la gestion des ressources et les vertus de 
la bonne gouvernance ne sont pas exemptes 
de tous reproches. Si les ressources étaient 
gérées de façon prévisionnelle, avec 
efficience et transparence, il y aurait moins 
de gaspillage et assez de liquidité pour 
édulcorer les charges institutionnelles. 
D’ailleurs, c’est pour toutes ces raisons-ci, que 
la PROPAC, a enregistré ses performances les 
plus basses, soit 2/5 par rapport à l’ensemble 
de ses capacités faire preuve de cohérence.
Évolution des capacités dans le temps
Les capacités techniques de la PROPAC qui, 
au départ, était passables, ont progressé au 
fur et à mesure que l’organisation à 
commencé à collaborer avec le CTA. A force 
de participer aux multiples ateliers et 
séminaires de renforcement des capacités 
financés par le CTA, les aptitudes en 
planification, réalisation des activités et 
livraison des biens et services sont passées 
du simple au double. 
A la genèse de l’organisation, celle-ci ne 
comptait pas assez de partenaires. Au fil du 
renforcement des capacités en techniques de 
plaidoyer, recherche de financement, elle a 
considérablement accru son agenda 
relationnel qui compte actuellement une 
vingtaine de partenaires tant nationaux, sous 
régionaux, régionaux qu’internationaux. 
Contrairement aux années antérieures, tout le 
staff s’est inscrit à  l’école des TIC et utilise 
plus que jamais les avantages offerts par les 
réseaux sociaux. 
L’accumulation des savoirs sur des thèmes 
variés a permis à l’institution de conférer à 
ses plaidoyers, une force de proposition qui 
est de plus en plus sollicitée. La PROPAC 
soumissionne aux appels à manifestations 
d’intérêt, en formulant des offres techniques 
qui lui permettent d’être souvent attributaire 
de certains marchés de consultation. 
Ce capital social ne s’est pas effrité avec le 
temps ; loin de là. Bien plus, il va grandissant 
au regard des multiples participations aux 
forums auxquels elle est constamment 
conviée. Les formations en politiques 
agricoles et leur excellente appropriation ont 
attiré sur la PROPAC la confiance des 
institutions d’intégration de l’Afrique centrale 
et du continent africain tels que la CEMAC, la 
CEEAC, l’Union africaine et le NEPAD. Ces 
institutions-là et leurs organismes spécialisés, 
n’ont de cesse d’inviter le staff de la PROPAC, 
dans leurs réflexions et n’hésitent point à les 
impliquer dans leurs études.
“Car si tel avait été le cas, l’organisation 
n’eût pas enregistré autant de pertes 
financières causées par l’interruption 
injustifiées de certaines activités.”
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Justification Limites  
observées
Recommandations Justification Solution pratique 
proposée pour la 
mise en œuvre de 
chaque 
Recommandation
I - Au niveau de leur capacité d’Agir 




Elle est autonome 
dans la conception 
et la réalisation des 
projets et activités
La plupart des 
décisions prises ne 
sont pas consignées 
dans un document
La PROPAC doit :
-  Formaliser les 
décisions prises 
pour un suivi 
efficace 
-  Valoriser 
davantage les 
propositions du 
staff pour les 
mettre en 
confiance









La PROPAC doit  
Soumettre les idées et 
propositions à des 





son processus de 
prise de décision
Tout le staff est 
impliqué
Mais la prise en 
compte des 
suggestions du 
staff doit être revue 
à la hausse 
II - Au niveau de leur capacité d’Adaptation et d’Auto renouvellement 






capacités et aux 
forums de réflexion
Cela leur permet de 
mettre à jours leurs 
connaissances et 
savoir-faire, pour 






de suivi évaluation 
autonome
La PROPAC doit :
-  Élaborer le manuel 
de suivi évaluation 
de leurs activités
-  Désigner un RSE 
(Responsable de 
suivi évaluation)
Cela leur permettra 
d’avoir un système 
de veille qui est 
également un 
précieux outil d’aide 
à la décision
La PROPAC doit  
Solliciter l’appui d’un 
Suivi Evaluateur
III - Au niveau de leur capacité à Produire les Bien & Services 
La collaboration 
avec le CTA a 
décuplé la capacité 
de la PROPAC à 
livrer les produits




La non justification 




management de la 
qualité (SMQ)
La PROPAC doit  
faire de la réédition 
des comptes, une 
culture 
organisationnelle ; 
car c’est un principe 
sacrosaint de la 
bonne gouvernance 
La PROPAC doit  
accroître le contrôle 
interne
Ce faisant, l’image 
de l’institution sera 
sauvegardée
Le contrôle interne 
est aussi un outil 
d’amélioration de la 
bonne gouvernance
La PROPAC doit  




et s’y conformer 
Tableau 12 : Enseignements tirés et recommandations adressées à la PROPAC
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Enseignements 
positifs
Justification Limites  
observées
Recommandations Justification Solution pratique 
proposée pour la 
mise en œuvre de 
chaque 
Recommandation
IV - Au niveau de leur capacité à nouer les relations 
En formant la 
PROPAC en 
techniques de 
négociation, le CTA 
a considérablement 




plus de 20 
partenaires variés
Son mandat va 
grandissant au fil 
des années
La quasi monotonie 
de son réseau 
relationnel
La notoriété de 
l’institution est 
inversement 
proportionnelle à sa 
capacité à satisfaire 
les besoins de ses 
membres
La PROPAC doit  
diversifier le 
portefeuille de ses 
partenaires




La PROPAC doit :
-  Souscrire aux appels 
à proposition de 
projets lancés par 
d’autres organismes
-  Identifier certaines 
ONG et Fondations 
qui ne sont pas 
représentées dans 
certains pays 
d’Afrique centrale. Et 
proposer à celles-ci 









Elle est adoptée 
suivant l’approche 
participative
La plupart des 
dispositions du 
manuel de 






mais ne sont pas 
respectés
Le soutien de la 
Direction accordé 
au staff n’est pas 
encore suffisant
Les conditions de 
travail sont 
perfectibles
La PROPAC doit :









-  Améliorer la 
sécurité sociale 
des employés









la fuite des cerveaux
Qui plus est, le staff 
sera davantage  
motivé pour réaliser 
des performances 
supplémentaires
La PROPAC doit :
-  S’inspirer des 
normes existantes
-  Organiser une 
réunion d’auto 
évaluation de la 
situation générale de 
l’organisation
Le personnel est 
assujetti à un code 
de déontologie
Les règles de 
discipline sont fixées 
dans les statuts et 
règlement intérieur
La politique de 
gestion des 
ressources 
humaines est basée 
sur la compétence




Sources : Enquêteur 
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Privilégier l’approche programme à long 
terme dans ses futures stratégies de 
partenariat
Justification : En 2012, l’ONU, le PNUD et 
l’UICN (Union Internationale pour la 
Conservation de la Nature), ont pris 
conscience des inconvénients des 
financements à court terme, sur le 
développement des pays pauvres. A cet 
égard, ils ont initié le Programme post-2015 
pour l’autonomisation des communautés 
locales. Dans les TDR, ils ont proposé la 
stratégie consistant pour chaque bailleur de 
fonds, à choisir dans chaque pays, une ONG 
qui pourrait agir comme son mandataire 
dans la mise en œuvre des programmes de 
développement durable. Pour cela, ils ont 
sollicité des contributions en ligne sur ce 
sujet-là, en orientant les débats autour de 4 
questions fondamentales dont celles-ci : 
Comment pouvons-nous mieux mesurer la 
participation et l’autonomisation des 
organisations locales dans les programmes de 
développement durable ? Comment est-ce que 
la reproduction à plus grande échelle de ces 
initiatives peut être faite d’une façon plus 
stratégique et efficace ? Car le renforcement  
des capacités intellectuelles, ne suffit pas 
pour améliorer les conditions de vie des  
populations des pays en développement. Bien 
plus, il faut absolument y ajouter du cash 
flow, pour aider les OSC, à accompagner 
durablement les acteurs locaux, dans la 
réalisation des activités et projets de 
développement. Si le CTA  adopte la même 
démarche, cela serait très bénéfique pour ses 
partenaires ACP et leurs deux catégories de 
bénéficiaires. 
Le CTA peut solliciter le cofinancement 
d’autres organismes internationaux pour 
la mise en œuvre de recommandations 
d’experts externes via l’approche des 
programmes quinquennaux à longs 
termes
Au terme de l’évaluation des 5 capacités 
fondamentales  de la PROPAC, nous pouvons 
affirmer que le CTA a notablement renforcé 
les capacités institutionnelles, techniques, 
opérationnelles et géostratégiques de son 
partenaire ACP.  En revanche, la modicité des 
moyens d’action de la PROPAC et les griefs 
inhérents à la bonne gouvernance, obèrent 
leurs performances et limitent leurs capacités 
à combler les attentes grandissantes de leurs 
bénéficiaires.  Car les besoins des OPN 
augmentent de façon arithmétique, alors que 
les ressources de la PROPAC progressent de 
façon géométrique. Autant de raisons qui 
nous amène à insister sur l’objet de notre 
principale recommandation : innover 
l’approche partenariale  du CTA, en 
privilégiant désormais l’approche programme 
à longue durée. 




























Participation au séminaire de Kampala 
en Ouganda
Au cours de ce séminaire organisé à la fin du 
mois de juin 2014, les experts internes et 
externes du CTA nous ont d’abord présenté les 
méthodologies du Quick Scan (QS) et celles 
des études approfondies. Cela nous a permis 
de nous approprier des méthodes, techniques 
et outils devant être utilisés pour les trois 
types d’évaluation (portant sur le 
cheminement d’impact, l’analyse des 5 corps 
de capabilité et les études approfondies). 
Participation au séminaire de Rome en 
Italie
Ce séminaire, qui s’est tenu du 20 au 25 
octobre 2014, nous a permis de passer en 
revue la méthodologie des études 
approfondies, de lever les derniers équivoques 
sur leur appropriation et de définir, selon une 
approche participative, les domaines d’analyse 
choisis par les partenaires. Aussi avons-nous 
valorisé les enseignements tirés de l’atelier 
conjoint CTA-FAO organisé au cours de la 
même période.
Revue de la littérature
D’abord, nous avons parcouru la méthodologie 
des études approfondies proposée par le 
modèle CcIPA du CTA. Cette méthodologie a 
proposé plusieurs approches : l’étude des 
catégories d’impact et les 3 domaines 
spécifiques d’analyse. En ce qui concerne la 
catégorisation des impacts, un questionnaire 
détaillé au format Excel et des démarches à 
suivre ont été proposés, pour enquêter en 
profondeur sur les impacts multisectoriels du 
CTA, notamment sur les plans humains, social, 
technique, institutionnel et économique.
Par ailleurs, cette méthodologie offre à 
l’opérateur plusieurs latitudes combinatoires 
dans le choix des domaines spécifiques 
d’analyse, où il souhaite effectuer des études 
poussées. Car dans l’esprit du CTA, pensons-
nous, c’est la combinaison de l’approche 
générale (évaluation des catégories d’impact) 
avec l’approche ciblée ou orientée (études 
spécifiques des domaines d’analyse) qui 
permettront d’effectuer une meilleure 
triangulation de l’analyse d’impacts. 
Par ailleurs, nous avons exploité la fiche de 
présentation de la CNOP Cameroun et un plan 
d’action qui font respectivement apparaître la 
trajectoire historique de l’organisation, la 
cartographie de son implantation sur le 
territoire national, ses partenaires et ses axes 
stratégiques, domaines d’intervention et les 
activités réalisées avec quelques partenaires 
importants (PACA et PAOPA). En outre, le plan 
d’action 2012, 2013 et 2014 nous a permis de 
collecter les informations nécessaires à l’étude 
des performances techniques de la 
Coopérative. 
Un autre rapport d’activité nous a renseigné 
sur les activités menées (en 2011 et 2012), 
dans le cadre de la convention de partenariat 
avec le PACA (Projet d’Amélioration de la 
Compétitivité agricole), signée le 28juin 2010. 
De fait, ce projet a pour objectif d’accroître la 
compétitivité des organisations de producteurs 
bénéficiaires (OP). en un mot, le Projet 
d’Amélioration de la Compétitivité Agricole 
(PACA) est mis en place par le Gouvernement 
camerounais et la Banque Mondiale grâce à 
un accord de financement. Le projet est prévu 
pour une durée de 6 ans (2010-2015). 
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4.1 Présentation 
détaillée de la 
méthodologie  
de travail  
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Conception et élaboration des 
questionnaires d’enquête
Vu que les échantillons accessibles des 
groupes cibles de notre population d’étude 
sont majoritairement francophones, nous 
avons d’abord traduit en langue française 
l’intégralité du questionnaire du CcIPA Model, 
pour faciliter la compréhension des personnes 
enquêtées. Ensuite, nous avons éclaté 
certaines catégories pour faciliter notre propre 
compréhension, la collecte et l’analyse des 
données. De plus, nous avons également 
élaboré neuf types de questionnaires, pour 
enquêter sur les trois domaines d’analyse 
choisis au cours du séminaire de Rome. Il 
s’agit des domaines ci-après : 
•  L’étude du système de communication et de 
gestion de l’information ;
•  L’étude de la structuration des OP : cas du 
Collège des femmes et du Collège des jeunes 
de la Coopérative AFIDI NNAM ;
Aussi faut-il préciser que nous avons confirmé 
ces domaines d’étude au mois de décembre 
2014, suite à une correspondance du CTA 
tenant lieu de rappel mémoire. Car, importe-t-il 
de rappeler, c’est à chaque évaluateur 
qu’incombe la tâche de concevoir ses propres 
outils d’investigation pour les domaines 
d’analyse choisis. En effet, pour chaque 
domaine d’étude, nous avons conçu un 
modèle de questionnaire bien déterminé ; 
exception faite de ceux concernant les études 
de la structuration des organisations 
paysannes (OP).
En fait, s’il est vrai que deux questionnaires ont 
été élaborés pour enquêter sur le Collège des 
femmes et celui des jeunes de la Coopérative, 
il n’en demeure pas moins qu’ils sont tous 
constitués des questions identiques obéissant 
également à la même structuration. Ce 
d’autant plus qu’il s’agit d’institutions de 
même nature. 
Élaboration des outils d’enquête des 
domaines d’analyse
Les questionnaires (d’entretien et interviews 
semi structurées) et un guide d’observation 
ont été élaborés. Pour éviter une éventuelle 
confusion des outils d’enquête lors de la phase 
de collecte, nous les avons distingués en fiches 
A, B, C, D et E, respectivement pour les études 
portant sur le Collège des femmes, le Collège 
des jeunes, les performances économiques, le 
système de communication et les 
performances techniques. (Voir Annexe III). 
A cela s’adjoint un autre instrument de collecte 
qui est le guide d’observation. Il nous a permis 
d’obtenir les informations sur les cinq critères 
d’évaluation suivants : le degré de 
connaissance des dossiers, la promptitude à 
citer les sources de vérification, la qualité des 
documents présentés, le degré de 
collaboration des répondants et leurs attitudes 
par rapport aux sujets abordés. (Voir Annexe 
II). 
En général, les questionnaires comportaient 3 
types de questions : les questions fermées, 
pour collecter des informations précises, 
brèves et ne nécessitant aucun commentaire. 
(Exemple : la création des Collèges des 
femmes et des jeunes était-elle nécessaire ?). 
Les questions ouvertes (exemple : pourquoi 
avez-vous crée la Coopérative? etc.) et les 
questions semi ouvertes (les activités du 
Collège sont-elles imposées aux membres ? 
Pourquoi ? etc.).
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Mobilisation des organisations 
concernées par l’étude
Les cadres de la PROPAC ont informé les staffs 
des deux bénéficiaires sur l’opportunité de 
l’étude et l’importance de leur collaboration. La 
plupart ont favorablement réagi.
Phase de mise en œuvre et d’application des 
méthodologies des études approfondies 
Prise de contact et administration des 
questionnaires
Le staff de la PROPAC nous a fourni les 
contacts grâce auxquels nous avons réussi à 
rencontrer le personnel de la CNOP Cameroun. 
La Présidente de ces deux institutions nous a 
introduits auprès du Président de la 
Coopérative AFIDI NNAM. Ainsi avons-nous pu 
leur administrer nos multiples questionnaires 
en fonction de leur degré de collaboration. 
Cette collaboration a été totale avec le 
Président de la Coopérative et ses proches.
Collecte des données
Deux méthodes de collecte ont été utilisées : la 
méthode qualitative, pour capter les opinions/
attitudes/perceptions des répondants sur les 
thèmes abordés. Et la méthode quantitative, 
pour obtenir les données chiffrées ou 
statistiques. En effet, lors des enquêtes 
concernant les impacts du CTA sur les deux 
bénéficiaires, nous avons utilisé avec un franc 
succès le questionnaire au format Excel du 
CcIPA Model. Cet instrument nous a permis de 
classer aisément et par grandes catégories les 
principaux changements induits par le CTA sur 
la CNOP Cameroun et la Coopérative AFIDI 
NNAM, dans les domaines politique, 
socioéconomique, environnemental, 
institutionnel et en matière d’innovation, d’une 
part. 
Et, d’autre part, cet outil nous a permis 
d’observer que les actions du CTA ont produit 
quasiment les mêmes impacts sur les deux 
catégories de bénéficiaires, notamment dans 
le domaine de la communication et de 
l’utilisation des TIC. L’usage de la méthode 
quantitative a favorisé l’obtention 
d’informations chiffrées telles que le nombre 
approximatif des petits agriculteurs, qui 
échangent leurs expériences par le site web de 
la CNOP Cameroun, la rentabilité économique 
des activités menées par les Collèges des 
femmes et des jeunes, les montants des 
cotisations des membres de la Coopérative, 
leurs taux de performance réels, par rapport à 
ce qui a été planifié ces trois dernières années, 
et de pouvoir expliquer les différents écarts 
observés. Pour y parvenir, plusieurs techniques 
ont été convoquées à cet effet.
Outre la revue de la littérature sur la 
documentation des bénéficiaires et ceux de 
l’enquêteur, les fréquentes descentes sur le 
terrain (pour administrer nos 10 questionnaires 
et compléter les informations reçues), 
l’interview semi structurée, le mailing 
questionnaire et l’observation, sont autant de 
techniques utilisées, pour recueillir une 
gamme dense et variée d’informations. Au-
delà du fait que l’interview semi structurée 
était la technique de collecte fortement 
recommandée par le CcIPA Model, elle nous a 
permis de maximiser la quantité de données 
collectées, en posant aux interviewés les 
questions subsidiaires qui les ont poussés à 
fournir plus détails. 
“Les cadres de la PROPAC ont informé 
les staffs des deux bénéficiaires sur 
l’opportunité de l’étude et l’importance 
de leur collaboration.”
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Étaient présents, lors des interviews, le RAF, le 
Chargé des Programmes de la CNOP 
Cameroun, le Président de la Coopérative. 
Quatre membres des Collèges des femmes et 
des jeunes y ont été mêlés de loin. Les cadres 
de la CNOP Cameroun ont été interviewés dans 
leurs bureaux respectifs. Tandis que le 
Président de la Coopérative était interrogé 
dans plusieurs lieux différents : tantôt dans un 
hôtel (lors du premier contact), tantôt dans le 
parvis de la CNOP Cameroun et au domicile de 
l’enquêteur, à cause de son extrême mobilité 
et du fait qu’il réside dans la Région du Sud 
Cameroun. Seule l’enquête sur les membres 
des deux Collèges a été réalisée par envoi de 
questionnaire. De surcroît, nous étions toujours 
attentif aux faits et gestes des concernés. Ce 
qui nous pourvoyait d’informations 
nécessaires pour remplir les cases de notre 
guide d’observation.
Pour produire les données statistiques et les 
graphiques exigés par le CTA dans les rapports 
des études approfondies, nous avons conçu à 
cet effet, 6 types de cadres logiques dans le 
cadre d’une théorie que nous avons appelée la 
théorie des 6 cadres logiques ou théorie des 6 
CL. (Voir annexe I portant sur la description de 
la théorie). L’objectif de cette théorie consiste à 
évaluer de façon statistique, les performances 
techniques d’une organisation, au cours d’une 
année ou d’une période donnée. Somme toute, 
l’usage de ces outils nous a permis de 
quantifier les performances techniques de la 
Coopérative AFIDI NNAM, en produisant les 
données statistiques sur la somme d’activités 
à réaliser, d’objectifs à atteindre, de livrables à 
produire, de délais à respecter et des 
ressources financières qui ont été planifiés 
entre 2012 et 2014, par rapport à ce qu’elle a 
pu effectivement réaliser. 
Ces données ont été représentées sous formes 
de diagrammes et de tableaux dans l’étude 
des performances techniques (voir IV 3 B).
Les outils de collecte étaient composés des 
fiches de collecte : les questionnaires et le 
guide d’observation. Comme précédemment 
expliqué, les lieux de collecte se sont effectués 
dans plusieurs endroits de la ville de Yaoundé. 
Les niveaux de collecte étaient les cadres des 
staffs impliqués dans les études. La fréquence 
de collecte était intermittente, à cause des 
blocages expliqués dans la partie concernant 
les difficultés rencontrées.
Analyse des données
Les données ont été analysées à Yaoundé, sur 
la base des deux méthodes évoquées plus 
haut. Comme outils d’analyse, le logiciel World 
et la calculatrice incorporée à l’ordinateur, ont 
permis d’analyser respectivement les données 
qualitatives et statistiques. Leur fréquence 
d’analyse dépendait aussi du rythme de 
collecte des données et des difficultés 
éprouvées. Les coûts de la collecte et de 
l’analyse des données étaient progressivement 
pris en charge. Les techniques d’analyse sont 
fondées sur la triangulation des informations 
issues de toutes les techniques de collecte, 
l’analyse du contenu, les comparaisons, 
descriptions mêlées aux narrations, l’usage 
des formules arithmétiques (comptage, 
addition, soustraction, division, calcul des 
pourcentages). 
“Ce qui nous pourvoyait d’informations 
nécessaires pour remplir les cases de 
notre guide d’observation.”
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Ces formules ont été utilisées notamment 
pour analyser statistiquement les 
performances techniques réalisées par 
Coopérative entre 2012 et 2014. Par ailleurs, 
pour chacun des 3 domaines d’analyse choisis, 
nous avons précisé, conformément aux 
exigences méthodologiques du CcIPA Model, 
un plan d’analyse incluant : le but de l’étude, la 
méthodologie de travail utilisée, les raisons 
ayant présidé au choix du domaine, les rappels 
du “baseline survey“, les descriptions et 
analyses des changements observés, les 
regards croisés, l’évolution des changements 
observés, les aspects à prendre en compte 
dans les études futures, les résumés de 
l’analyse, les recommandations et 
enseignements tirés ainsi que les références 
documentaires fournies par le CTA.
En fait, nous n’avons noté aucune anomalie 
dans l’utilisation des méthodes et outils des 
études approfondies. En effet, ils sont 
parfaitement opérationnels (faciles à utiliser) 
et opératoires (permettent d’obtenir les 
résultats escomptés). Bien plus, nous avons  
été particulièrement ravis de savoir qu’elle 
offre aussi aux évaluateurs, la possibilité de 
choisir eux-mêmes les autres domaines 
d’étude intéressants, tout en disposant 
librement des méthodes d’enquête y 
afférentes. Pour toutes ces raisons, ces 
méthodologies sont à la fois rigoureuses et 
éclectiques.
Difficultés rencontrées
L’indisponibilité de la Secrétaire exécutive de 
CNOP Cameroun a provoqué trois mois de 
retard dans notre calendrier de collecte des 
données. Du fait de ce problème, nos objectifs 
sur l’évaluation des performances techniques 
de la CNOP Cameroun n’ont été que 
partiellement atteints. Car nous nous sommes 
contentés de quelques informations globales. 
Bien que le Président de la Coopérative nous 
ait fourni les données statistiques sur les 
performances techniques de son organisation, 
il n’a pas pu le faire dans les délais souhaités, à 
cause de difficultés d’ordre matériel liées à la 
perte de son ordinateur, l’éloignement de sa 
ville de résidence, la faible connectivité au 
réseau Internet dans l’arrière-pays et ses 
problèmes de santé. Par conséquent, nous 
n’avons pas pu mener ces enquêtes avec le 
temps et la rigueur méthodologique souhaités. 
Pour toutes ces raisons, nous souhaitons par 
conséquent, que les destinataires et lecteurs 
éventuels de ce document, ne nous tiennent 
pas rigueur, quant aux éventuelles erreurs qui 
auraient émaillé l’analyse des données 
statiques.
4.2 Brève présentation 
des deux catégories 
de bénéficiaires de la 
PROPAC  
La PROPAC a deux catégories de bénéficiaires : 
les bénéficiaires directs (Bd) et les 
bénéficiaires indirects (Bi). 
Les bénéficiaires directs (Bd) sont les 10 
organisations paysannes nationales membres 
de la PROPAC. Encore appelées OPN, elles sont 
situées dans les 10 pays d’Afrique centrale. 
Pour le cas du Cameroun, il s’agit de la 
Concertation nationale des organisations 
paysannes au Cameroun (CNOP Cameroun). 
Les bénéficiaires indirects (Bi) de la PROPAC 
sont les Organisation paysannes (OP) qui sont 
les membres de chaque OPN. Parmi les OP 
membres de la CNOP Cameroun, nous avons 
focalisé notre attention sur la Coopérative 
AFIDI NNAM.
Dans la fiche de présentation de la CNOP 
Cameroun, il est écrit qu’elle a été créée le 20 
décembre 2000, suite à l’”Appel d’Ebolowa” 
(voir Section II-2 du Rapport narrativf du QS). 
Sa vision est de promouvoir “ une agriculture 
familiale durable, entreprenante et dynamique 
qui assure la sécurité et la souveraineté 
alimentaire en améliorant les conditions de vie 
des populations”. (Prospectus de la CNOP, p2).
La CNOP-Cameroun regroupe les organisations 
des paysans réparties dans les 10 Régions du 
Cameroun. Il s’agit en l’occurrence des OP 
telles que les GIC, Unions de GIC, Réseaux 
d’associations, Fédérations, Coopératives et les 
Confédérations issues. Elle compte 5.172 OP 
membres dont 66 fédérations, 22 associations, 
42 coopératives, 629 Unions de GIC, 4.392 GIC 
; ce qui représente environ 310 320 familles. 
Ces organisations œuvrenten général dans les 
secteurs primaire, secondaire et tertiaire. 
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4.3 Impacts communs 
du CTA sur les 
bénéficiaires directs 
et indirects de la 
PROPAC  
La PROPAC, aussi bien que ses bénéficiaires 
(Bd et Bi), sont positivement influencés par 
leur collaboration avec le CTA. Au niveau du 
capital humain, les projets/activités soutenus 
par le CTA leur ont permis d’avoir des 
retombées financières parallèles. 
Sur le plan politique, ils sont devenus des 
partenaires de plus en plus sollicités par les 
décideurs, dans l’élaboration des politiques de 
développement. Cela a été rendu possible 
grâce à leur participation aux activités de 
renforcement des capacités en plaidoyer et sur 
les sujets importants concernant les APE, les 
politiques et budgets publics etc. (voir Section 
I du QS). Qui plus est, ces formations leur ont 
permis d’améliorer leurs aptitudes techniques, 
par l’acquisition des nouveaux savoirs et savoir-
faire en communication, utilisation des 
réseaux sociaux et des SMS pour 
communiquer en réseau avec d’autres OP, afin 
de minimiser les coûts de transport et des 
renseignements stratégiques (voir l’analyse du 
système de communication). Concernant le 
capital social, les OPN et OP participent de plus 
en plus à l’élaboration des politiques 
agropastorales et de développement rural. Par 
ailleurs, elles sont plus en plus conscientes des 
effets environnemento-destructeurs des 
activités anthropiques. Aussi, ont-elles été 
sensibilisées sur l’appropriation des pratiques 
culturales d’exploitation durable des ressources 
naturelles. Ce qui les pousse à adopter des 
comportements respectueux de 
l’environnement et de réduction de la 
pollution. 
En fait, tels sont à proprement parler, les types 
de changements que le CTA souhaite 
provoquer chez les parties prenantes de ses 
partenaires. Car, convient-il de le rappeler, « les 
programmes du CTA sont conçus pour fournir 
un large éventail de produits et services 
d’information et mieux faire connaître les 
sources d’information pertinentes ; encourager 
l’utilisation combinée de canaux de 
communication adéquats et intensifier les 
contacts et les échanges d’information, entre 
les acteurs ACP en particulier ; renforcer la 
capacité ACP à produire et à gérer 
l’information agricole et à mettre en œuvre 
des stratégies de GIC, notamment en rapport 
avec la science et la technologie ». (Fernand 
Vincent, 2003 :232). 
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4.4 Impacts 
différenciés du CTA 
sur les bénéficiaires 
directs et indirects de 
la PROPAC 
Cas de la CNOP Cameroun  
Tableau 1 : Résultats des impacts du CTA sur la CNOP Cameroun
Activités (A) soutenues par 
le CTA (2005-2014)
Outputs Effets des outputs sur la 
CNOP Cameroun (OPN)
Sources de vérification 
(SV)
A1 organisation d’un briefing 
régional sur les questions 
foncières en Afrique Centrale 
(AC)
-  Connaissances acquises sur 
les problèmes et réformes 
foncières ;
-  Rapport d’atelier rédigé ;
-  Déclaration de la PROPAC 
validée par les partenaires.
-  Questions foncières prises en 
compte dans leurs plaidoyers 
;
-  Questions foncières intégrées 
dans les pratiques de gestion ;
-  Questions foncières inscrites 
dans le PTB (plan de travail 
budgétaire) comme une 
activité de plaidoyer
Rapport final des  
travaux disponible
A2 organisation d’un briefing sur 
la vision d’avenir de 
l’agriculture africaine et du 
nouveau rôle des organisations 
des producteurs
-  Staff édifié sur les projections 
de développement 
socioéconomique élaborées 
par les États du continent ;
-  Rôles des OP clairement 
définis de façon  
consensuelle ;
-  Rapport des travaux rédigés ;
-  Prise de conscience des 
dirigeants sur l’importance de 
l’implication des petits 
producteurs ;
-  Montée en puissance des OPN 
dans la participation à 
l’élaboration des politiques de 
développement ;
-  Chaque OPN a ouvert une 
fenêtre sur le site Web de la 
PROPAC ;
-  OPN mieux connues grâce à 
leur participation en ligne via 
le site Web de la PROPAC.
Rapports de  
participation et  
comptes rendus 
disponibles
A3 formation en gestion des 
informations
- Nouvelles techniques en TIC ;
-  Support de communication 
reçus (Clés USB, brochures sur 
les thèmes abordés, le CTA et 
le monde rural) ;
-  Déclaration finale présentée ;
-  Articles présentés sur le site 
Web.
-  Utilisation accrue des réseaux 
sociaux ;
-  Publication des rapports 
d’activité sur Internet ;
-  Organisations de plus en plus 
connues par le public ;
-  Amélioration de l’image et de 
la crédibilité auprès des 
partenaires ;
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Activités (A) soutenues par 
le CTA (2005-2014)
Outputs Effets des outputs sur la 
CNOP Cameroun (OPN)
Sources de vérification 
(SV)
A4 étude sur la cohérence des 
politiques régionales en Afrique 
Centrale (AC)
Staff édifié sur le contexte et 
justification de la politique 
agricole commune de la CEMAC 
Les OPN sont devenues des 
acteurs stratégiques dans la 
définition et la mise en œuvre 
des politiques de 
développement à l’échelle 
nationale et au niveau de la 
Sous Région de la CEMAC.
Rapports de  
formation  
disponibles
A5 formation sur les APE, l’analyse 
des politiques et le budget 
publics
-  Masse critique de 
connaissances acquises sur 
les enjeux des APE et les 
mécanismes d’élaboration 
des budgets;
-  Rapports de formation 
rédigés ;
-  Draft de la déclaration des OP 
sur les APE élaboré et 
présenté.
-  Meilleure appropriation des 
risques et avantages des APE
-  Compréhension améliorée des 
mécanismes des BIP (Budgets 
d’Investissement publics)
A6 formation sur le plaidoyer -  Techniques de négociation 
développées
-  Rapports de formation 
rédigés.
Agrandissement du portefeuille 
des nouveaux partenaires
A7 présentation du rapport 
d’étude sur les APE, l’analyse 
des politiques et le budget 
publics
Rapports d’étude adoptés par 
les participants
-  Prise en compte des intérêts 
des OPN dans l’élaboration 
des politiques de 
développement; 
-  Renforcement de leur 
positionnement stratégique 
auprès des Institutions 
nationales ;
-  Amélioration de leurs 
capacités sur institutionnelles 
et techniques.
Cas de la Coopérative AFIDI NNAM  
Tableau 2 : Résultats des impacts des produits du CTA sur la Coopérative AFIDI NNAM 
Activités clés du CTA 
(2005-2014) 







OP spécialisées en filières d’activité - Création de la Coopérative
-  développement des AGR agropastorales
Statuts et règlements




Outils de management acquis -  Meilleure organisation et répartition 
des tâches entre les membres
-  Amélioration des méthodes de gestion
Rapports d’activité
Personnels formés en techniques de 
plaidoyer et de lobbying
Appuis des Ministères sectoriels 
négociés avec succès
Convention de 
collaboration avec le 
MINADER (Ministère de 
l’Agriculture et du 
Développement rural)
OP sensibilisées sur les Accords de 
partenariat économique (APE)
-  Meilleure appropriation des enjeux et 
défis à relever
-  Connaissances améliorées sur les 
normes d’accès aux marchés
Rapport de formation
OP formées sur les systèmes de mise à 
marché des produits agricoles




OP édifiées sur les instruments de 
politique publique
Implication des OP dans l’élaboration 




Staffs formés sur les techniques et 
procédures de demande de financement
Mise sur pied d’une Institution de 
microfinance appelée « Caisse 
villageoise »
-Carnet des membres
-  Registres des prêts
Diffusion des résultats 
des activités réalisées 
par les membres
-  Supports vidéo reçus
-  Portails ouverts sur le site web de la 
CNOP-CAM
-  Publication des informations sur 
Internet ;
-  Adoption des nouvelles techniques 
culturales ;
-  Echanges de connaissances et 
expériences pratiques avec les 
agriculteurs des autres pays ;
-  Les membres se sentent de plus en 
plus valorisés ;




1  Les 4 colonnes du tableau 2 font apparaître respectivement 
les activités clés soutenues par le CTA entre 2005 et 2014, les 
outputs, les effets des outputs et leurs sources de vérification
80  JOINT IMPACT ASSESSMENT OF CTA’S SUPPORT TO PROPAC
Partie B: Présentation et introduction   81 
Catégorisation des impacts du CTA sur la Coopérative AFIDI NNAM 
Tableau 3 : Catégorisation des impacts du CTA sur la Coopérative AFIDI NNAM 
Catégories d’impact Dimensions de l’impact Description de l’impact Questions clés posées
1. Renforcement  
du capital humain
Revenu Augmentation de plus de 50 % 
des revenus des membres
Quel est le taux d’augmentation 
des revenus de vos membres ?
Santé Soins de santé un peu plus 
accessibles aux membres
L’augmentation des revenus 
a-t-elle aussi contribué à 
l’amélioration de vos conditions 
de vie ? justifiez votre réponse.
Nutrition Augmentation progressive de la 
production agricole
Denrées alimentaires de plus en 
plus disponibles
Soins scolaires Presque tous les membres de la 
Coopérative parviennent à 
financer la rentrée scolaire de 
leurs enfants
2. Renforcement  
du capital  
politique
Politique de développement La Coopérative AFIDI NNAM et 
d’autres OP ont été impliquées 
dans l’élaboration du 
Programme National 
d’Investissement Agricole
Quel est le niveau d’implication 
des OP dans les processus de 
prise de décision ?
Institution Les ministères sectoriels 
commencent à prendre en 
compte les intérêts des petits 
exploitants agricoles
Lois et règlements les ministères en charge de 
l’Agriculture et de l’Élevage 
privilégient dorénavant les 
Coopératives au détriment des 
GIC
3. Renforcement  
du capital  
technique
Compétence/savoir-faire -  Utilisation des TIC dans les 
activités agricoles et de 
gestion
-  Réussite des missions de 
plaidoyer et lobbying
-  Gestion pratique d’une 
institution de microfinance
Comment avez-vous amélioré 
vos aptitudes techniques ?
Connaissances/savoirs Nouvelles connaissances sur les 
enjeux des APE
Meilleure appropriation des 
instruments des politiques 
budgétaires
Échanges d’expériences avec les 
OP des autres pays africains
Meilleure planification des 
activités
Matériels de travail Outils de travails subventionnés 
par l’Administration et ceux 
acquis grâce aux crédits 
octroyés par leur institution de 
microfinance
Comment avez-vous 
améliorévos conditions de 
travail?
Logistique Motopompes offerts par 
l’Administration
Catégorisation des impacts du CTA sur la Coopérative AFIDI NNAM 
Tableau 3 : Catégorisation des impacts du CTA sur la Coopérative AFIDI NNAM 
Catégories d’impact Dimensions de l’impact Description de l’impact Questions clés posées
4. Renforcement  
du capital  
social
Réseaux Nouveaux contacts noués avec 
les petits producteurs des 
autres pays africains via le site 
web de la CNOP-CAM
Comment vos partenaires 
externes apprécient-ils vos 
actions ?
Légitimité/crédibilité -  Siège social de la Coopérative 
offert par les autorités 
administratives locales
-  Activités de la Coopérative 
positivement appréciées par 
les populations locales
-  Nouvelles adhésions 
enregistrées
Visibilité -  Activités publiées sur le site 
web de la CNOP-CAM
-  Membres de plus en plus 
connus dans l’Arrondissement 
de Zoé-Etele
Réputation -  Augmentation des adhérents
-  Coopérative de plus en plus 
sollicitée par les autorités 
administratives
5. Renforcement  
du capital  
environnemental
Changement climatique -  Prise de conscience des 
méfaits des changements 
climatiques
-  Abandon de l’agriculture sur 
brûlis
Comment prenez-vous en 
compte la protection de 
l’environnement dans vos 
activités ?
Biodiversité/protection des sols -  Adoption des nouvelles 
techniques culturales qui 
protègent mieux les sols
-  Meilleure utilisation des 
petites superficies cultivables
Nature Gestion rationnelle des 
ressources énergétiques (moins 
de gaspillage dans l’utilisation 
de l’eau)
6. Renforcement  
du capital  
économique
Opportunité d’emploi Les crédits d’investissement 
octroyés par l’institution de 
microfinance permettent aux 
membres de réinvestir, de créer 
de nouveaux emplois au point 
de susciter de nouvelles 
adhésions Quelle est la rentabilité 
économique des appuis du CTA 
?Climat des affaires Augmentation de la production et des recettes des membres
Organisation en Filières 
d’activité
Coopératives spécialisée en 
filières d’activité : exemple de la 
Coopérative AFIDI NNAM 
spécialisée en élevage et 
agriculture
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Catégorisation des impacts du CTA sur la Coopérative AFIDI NNAM 
Tableau 3 : Catégorisation des impacts du CTA sur la Coopérative AFIDI NNAM 
Catégories d’impact Dimensions de l’impact Description de l’impact Questions clés posées
7. Innovation
Technologies Apprentissage des nouvelles 
technologies grâce aux 
échanges de connaissances 
avec les agriculteurs des autres 
pays africains
En quoi les apports du CTA 
ont-ils contribué à innover dans 
vos pratiques  ?
Invention/découverte -  Grâce au site web de la 
CNOP-CAM, les OP s’informent 
régulièrement sur les 
productions scientifiques les 
plus récentes
-  Valorisation des services 
d’information et produits du 
CTA
-  Développement des champs 
semenciers de la filière manioc
Techniques Nouvelles techniques culturales 
développées par les agriculteurs 
par l’échange d’expérience à 
travers les réseaux sociaux
Source : CTA
4.5 Description 
détaillée de chaque 
catégorie d’impact 
liée aux interventions 
du CTA 
Impacts au niveau du capital humain
Au cours de l’interview avec le Président de la 
Coopérative, nous avons appris que l’élevage 
du poulet de chair et des porcs ainsi que les 
cultures (maïs, manioc banane plantain, 
produits maraîchers), sont les principales 
activités génératrices des revenus (AGR) de la 
Coopérative. Ces AGR ont permis aux 
membres un accroissement de leurs revenus 
qu’ils estiment à près de 50 % ces trois 
dernières années. Grâce à ces ressources 
financières, ils parviennent à assumer plus 
facilement qu’avant les charges 
nutritionnelles, vestimentaires, sanitaires et 
scolaires de leurs familles.
Impacts au niveau du capital politique
À partir des années 1990, les paysans, ayant 
pris conscience que l’individualisme 
méthodologique (évolution en rangs 
dispersés) plombait leur essor, ils se sont 
progressivement constitués en groupes 
structurés (associations, GIC, Fédérations, 
Union des Fédération et plus tard en 
organisations paysannes nationales). Forçant 
ainsi les États de la Sous Région à les 
impliquer dans la planification des actions de 
développement. Tel est ce qui ressort de la 
genèse de la PROPAC et de ses membres 
dans le rapport narratif du QS. La présente 
étude nous permet d’authentifier cette 
constatation. Car l’État camerounais a 
promulgué une loi en 1992 instituant la 
liberté d’association et ses formes juridiques 
telles les GIC et les Coopératives. Depuis 
environ deux ans, les autorités du ministère 
de l’Agriculture et du Développement rural 
(MINADER) et celui de l’élevage (MINEPIA), 
ont pris une décision privilégiant les 
Coopératives spécialisées par filière 
d’activités, au détriment des GIC. 
Preuve que les administrations publiques 
prennent déjà en compte les intérêts des 
petits exploitants agricoles. A titre illustratif, 
la Coopérative AFIDI NNAM et d’autres OP ont 
été impliquées dans l’élaboration du 
Programme National d’Investissement 
Agricole. D’ailleurs, les Coopératives pourront 
désormais bénéficier d’une subvention 
publique allant jusqu’à 100 000 000 FCFA 
(152 671 €). 
Impacts au niveau du capital social 
Les enquêtes sur les 5CC de la PROPAC 
montrent que cette institution-ci, aussi bien 
que ses bénéficiaires, ont pu renforcer 
progressivement leur positionnement 
stratégique. L’OPN (CNOP Cameroun) et l’une 
de ses OP (Coopérative Afidi Nnam) sont 
devenues des acteurs majeurs. Car elles sont 
de plus en plus sollicitées par les autorités 
administratives locales et nationales, dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques de développement agricoles. Leurs 
dirigeants parviennent à faire entendre leur 
voix et décrocher des contrats avec des 
partenaires techniques et financiers. L’OPN 
est sollicitée par des partenaires 
institutionnels et privés tant nationaux 
qu’internationaux. Aussi en est-il de même 
pour l’OP, qui est régulièrement sollicitée par 
les administrations publiques de leur 
Arrondissement et les Associations locales, 
soit pour s’impliquer dans leurs activités soit 
pour requérir leur expérience. Il en résulte 
donc que la visibilité et la crédibilité des deux 
structures ont incontestablement gagné en 
notoriété. 
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A ce titre, elles sont régulièrement invitées à 
participer aux réflexions, fora et discussions 
organisées par des partenaires des secteurs 
public-privé-société civile. Nous pouvons par 
exemple citer les activités des projets PACA et 
PAOPA, conjointement réalisées avec le 
concours de la CNOP Cameroun. Dans la 
même optique, nous pouvons aussi évoquer 
leur implication dans ces études approfondies 
commanditées par le CTA.
Impacts au niveau du capital technique 
L’OPN et l’OP ont amélioré leurs compétences 
en plaidoyer et lobbying. Ce qui leur permet 
d’être de plus en plus sollicités, au point où 
leurs représentants participent constamment 
aux études, consultations et séminaires. Pour 
pérenniser ces acquis, leurs actions de 
plaidoyer sont planifiées dans les PTBA. Cette 
bonne pratique leur permet de maintenir un 
certain savoir-faire qui passe souvent en 
proverbe auprès des autres organisations. Qui 
plus est, on observe qu’elles identifient de 
mieux en mieux les thématiques prioritaires 
pour leurs plaidoyers, et formulent aux 
projets du PACA et PAOPA et dans bien 
d’autres, des propositions susceptibles 
d’accroître les performances des producteurs. 
Elles parviennent à produire des rapports 
techniques et financiers, pour rendre compte 
de la mise en œuvre des actions menées. 
C’est par exemple des rapports 2011, 2012 et 
2014 sur les activités réalisées avec les projets 
sus évoqués. Pour le cas spécifique de la 
Coopérative, ses membres ont amélioré leurs 
techniques de conservation des denrées 
alimentaires. 
La CNOP-Cameroun et la Coopérative Afidi 
Nnam ont pu améliorer leurs connaissances 
sur les avantages et inconvénients des 
Accords de Partenariat économiques (APE), 
les mécanismes et opportunités des 
subventions publiques. De plus, elles ont 
introduit l’usage des TIC, dans la production 
et la commercialisation des activités 
agropastorales. La plupart des exploitants 
agricoles s’évertuent à obtenir des titres 
fonciers pour résoudre ou prévenir les conflits 
terriens. On note une bonne maîtrise dans la 
planification des activités. Environ 2 000 
petits producteurs du continent africain, 
échangent des informations utiles, par les 
portails des 10 OPN ouverts sur le site Web de 
la PROPAC, selon les données statistiques 
fournies par le staff de la PROPAC. Désormais, 
leurs membres sont édifiés sur le contexte et 
justification de la Politique agricole 
commune de la CEMAC, les grands défis à 
relever et leurs 11 axes stratégiques 
prioritaires à mettre en œuvre.
Impacts sur la prise en compte de 
l’approche genre
Le respect de l’approche genre est une réalité 
effective aussi bien au sein de la PROPAC que 
de ses bénéficiaires. Car lors de l’analyse de 
ses 5CC, nous avons appris que la PROPAC à 
créé le Collège des femmes et le Collège des 
jeunes dans son organigramme, pour 
résoudre efficacement les problèmes de ces 
groupes socio-vulnérables. Aussi a-t-elle 
imposé la même structuration à toutes leurs 
deux catégories de bénéficiaires. Nous 
pouvons maintenant confirmer cette 
assertion. 
“Nous pouvons par exemple citer les 
activités des projets PACA et PAOPA, 
conjointement réalisées avec le 
concours de la CNOP Cameroun.”
Car la CNOP Cameroun et la Coopérative Afidi 
Nnam sont effectivement dotées des deux 
types de Collèges. (voir chapitre portant sur la 
structuration des OP). En clair, cette stratégie 
a permis d’intéresser d’avantage de jeunes 
aux activités agropastorales. Ils ont fini par 
comprendre que la terre et l’auto-emploi, bien 
plus que le fonctionnariat et la dépendance 
vis-à-vis d’un employeur, constituent 
également des sources de revenus viables et 
décents. Peu à peu, les femmes de ces 
organisations participent aux diverses 
instances de prise de décision.
Impacts au niveau du capital 
institutionnel 
Une Cellule de communication (CELCOM) a 
été créée au sein de la CNOP Cameroun 
conformément aux exigences de la PROPAC 
(voir Section I sur le cheminement impact). 
Ce service produit des informations qu’elle 
présente sous plusieurs formes (rapports, 
comptes rendus, flyers, banderoles, 
affichages, etc.). 
La Coopérative exerce les mêmes activités 
bien qu’elle ne soit pas dotée d’une CELCOM. 
Ces activités leurs permettent de se faire 
connaître par les acteurs de l’environnement 
externe. (Voir les détails dans la partie III-4-1 
sur l’étude du système de communication 
des bénéficiaires). En revanche, la Coopérative 
a mis sur pied en 2012, une institution de 
microfinance appelée « Caisse villageoise 
d’épargne et de crédit autogéré » pour 
renforcer les capacités d’autofinancement de 
ses membres. 
Impacts au niveau du capital économique
L’OP Afidi Nnam a généré de nombreux 
emplois stables en se spécialisant dans les 
activités à prédominance agropastorale. Dans 
la même dynamique, elle a positivement 
influencé le développement économique des 
Collèges des jeunes et des femmes. Ce qui 
fait dire à l’une des membres du Collège des 
femmes que les activités menées au sein de 
la Coopérative ont multiplié sa production par 
2 au cours de la période 2012-2014. En ce qui 
concerne l’agriculture, dit-elle, « j’ai presque 
doublé ma production. Je suis passé de 1 
tonne de mais à 2 tonnes et de 260 sacs de 
manioc à 450 sacs ». Au cours de la même 
période, elle estime à 30 % le taux 
d’augmentation moyen de ses revenus, 
tandis qu’un membre du Collège des jeunes 
le situe à 10 % dans le même intervalle de 
temps. 
Impacts au niveau du capital 
environnemental
Les membres de l’OPN et de l’OP, ont pris 
conscience des méfaits des changements 
climatiques, aussi bien sur l’environnement 
que sur les activités agricoles ; avec pour 
corollaires, l’insécurité alimentaire, le coût 
élevé de la vie et la pauvreté. Par conséquent, 
la plupart ont renoncé aux pratiques telles 
que l’agriculture sur brûlis, les feux de 
brousse. Qui plus est, ils ont adopté des 
nouvelles pratiques culturales préservant 
mieux le sol et les nappes phréatiques. Elles 
ont également appris à utiliser 
rationnellement les petites surfaces 
cultivables et les ressources énergétiques. 
Pour ce faire, le gaspillage de l’eau dans les 
champs et les fermes a nettement décliné. 
“Car la CNOP Cameroun et la 
Coopérative Afidi Nnam sont 
effectivement dotées des deux  
types de Collèges.”
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Du coup, les factures d’eau ont chuté d’au 
moins 20 %, aux dires des concernés. Par ces 
pratiques responsables vis-à-vis de 
l’environnement, les OP contribuent 
effectivement à la lutte contre le changement 
climatique.
Impacts en termes d’innovation 
technologiques 
Des nouvelles techniques de production et de 
gestion de risques en agriculture ont été 
adoptées par les OP. En plus, elles s’informent 
et échangent régulièrement des informations 
utiles sur les techniques culturales 
innovatrices. Nous tendons à croire que ces 
nouveaux savoirs constituent déjà un 
avantage comparatif pour les bénéficiaires de 
la PROPAC, étant donné que le Chef de l’État 
du Cameroun, a impulsé les projets 
structurants dits de « grandes réalisations » 
qui prônent justement la modernisation du 
système agricole national, en vue de 
l’émergence en 2035.
Impacts sur la société 
•  Explosion des organisations paysannes (OP) 
;
•  Implication des OP dans les plans 
communaux et locaux de développement à 
travers le Programme national de 
Développement participatif ;
•  Engagement du Gouvernement 
camerounais, à accroître à hauteur de 100 
000 000FCFA (152 671 €), les subventions 
publiques en faveur des Coopératives 
agricoles ;
•  Retour aux subventions publiques en 
intrants agricoles par le financement des 
microprojets (pratiques interventionnistes 
abandonnées pendant près de 20 ans à 
cause des austérités budgétaires imposées 
par les Programmes d’Ajustement 
Structurels, PAS).
Narration du processus de changement
La CNOP Cameroun, rappelons-le, a été créée 
le 20 décembre 2000, la PROPAC en 2005 et 
la Coopérative en 2011. Pour quelle raison 
faisons-nous tous ces rappels mémoires ? En 
fait, la période de collaboration entre le CTA 
et la PROPAC se situe précisément dans cette 
fourchette (2005). Or c’est justement au cours 
de cette période-là, que les savoirs et savoir-
faire, le rayonnement et la réputation des 
trois protagonistes se sont  développés. 
Faisant de ceux-ci des organisations de plus 
en plus connues et respectées. En clair, ces 
changements qui sont intervenus dans la 
consolidation de ces organisations sont en 
partie attribuables au CTA. D’où l’importance 
de rappeler le rôle joué par cette institution 
internationale, dans le cycle de vie de la 
CNOP Cameroun et de la Coopérative.
Rôles joués par le CTA dans les 
différentes catégories
Le CTA a renforcé leurs capacités dans 
plusieurs domaines : techniques de 
négociation, gestion des TIC, enjeux des APE, 
l’analyse des politiques et budgets publics, 
les politiques agricoles de la Zone CEMAC, 
questions foncières et la fourniture d’une 
documentation importante etc. Bref, ce sont 
ces activités de formation/accompagnement 
qui sont à la base de ces transformations 
positives.
Évolution des impacts dans le temps
En 1990, à la faveur du vent de la démocratie 
qui soufflait sur l’Afrique, les libertés 
d’association ont connu une certaine 
inflation. Au Cameroun, les formes et statuts 
juridiques ont été édictés par la loi de 1992. 
Ceux des ONG ont été développés un plus 
tard. Or depuis environ deux ans, le 
Gouvernement privilégie le développement 
des coopératives au détriment des GIC. 
La CNOP Cameroun et la Coopérative Afidi 
Nnam ont su adapter les apports du CTA au 
gré de ces différentes évolutions du contexte. 
Pour ce faire, elles ont adopté de nouvelles 
méthodes de travail qu’elles réajustent, au fur 
et à mesure que leur collaboration avec le 
CTA résiste à l’usure du temps. C’est ce qui 
favorise leur adaptabilité permanente aux 
fluctuations de l’environnement externe.
Regards croisés sur l’analyse des 
catégories d’impact
Les appuis du CTA ont favorisé 
l’augmentation de la production, le volume 
de vente des denrées alimentaires (capital 
économique) et les revenus des paysans 
(capital humain). La collaboration par les sites 
web de la CNOP Cameroun et de la PROPAC, 
permet aux membres des OP d’être au faîte 
de l’évolution de la science dans leurs 
secteurs d’activité, et d’actualiser 
régulièrement leurs connaissances et savoir-
faire (capital technique).
L’acquisition des compétences en plaidoyer et 
lobbying, politiques agricoles, budget public, 
enjeux des APE, utilisation des réseaux 
sociaux tels Twitter, Facebook, Yahoo, Skype 
et l’échange des connaissances sur les 
meilleures techniques culturales (capital 
technique), ont contribué au renforcement de 
leur positionnement stratégique (capital 
social), à la mise sur pied d’une Cellule de 
Communication et la création d’une 
institution de microfinance (capital 
institutionnel). De surcroît, la crédibilité de 
l’OPN et de son OP ont poussé les autorités 
administratives, à valoriser d’avantage le 
statut des coopératives et à impliquer 
d’avantage les OP, dans le processus de prise 
de décision (capital politique et social). 
L’usage des réseaux sociaux sus mentionnés, 
leur permettent aussi d’actualiser leurs 
savoirs sur les pratiques agricoles et 
découvertes les plus récentes (capital 
technologiques et innovations scientifiques). 
La mise en pratiques de ces nouvelles 
techniques culturales, les appuis en intrants 
agricoles, la spécialisation des OP en filière 
d’activités (capital technique), ont favorisé le 
développement des AGR, la création des 
nouveaux emplois, (par les nouvelles 
adhésions) et la réduction du chômage des 
jeunes et de la dépendance des femmes 
(capital économique). D’où l’augmentation 
des revenus qui permet aux membres de 
subvenir à leurs besoins existentiels 
quotidiens (capital humain).
“En 1990, à la faveur du vent de la 
démocratie qui soufflait sur l’Afrique, 
les libertés d’association ont connu une 
certaine inflation.”
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Analyse des motivations des choix
La plupart des changements tels que le 
renforcement du positionnement stratégique, 
la création des nouveaux services/organes, les 
emplois créés, la responsabilisation réussie 
des femmes et des jeunes, et l’augmentation 
de la crédibilité des deux organisations, ont 
été rendus possibles, par les bonnes pratiques 
basées sur l’apprentissage permanent 
(collectif et individuel), l’approche 
participative dans l’adoption des méthodes 
de travail et une bonne communication avec 
les partenaires. 
Par contre, la CNOP Cameroun et la 
Coopérative Afidi Nnam ne sont pas 
parvenues à une véritable autonomie 
financière. Par conséquent, les charges fixes 
ne sont pas souvent assumées dans les délais 
impartis. Leur capacité institutionnelle en 
termes de budget de fonctionnement est très 
limitée. Ce qui inhibe aussi leur capacité 
opérationnelle et partant leurs rendements. 
La Coopérative ne parvient pas à décrocher 
des partenaires stratégiques malgré les 
savoirs acquis en recherche des 
financements. Nous pensons que cela serait 
dû au fait que très peu de bailleurs de fonds 
font confiance aux entités nouvellement 
créées. Bien que la CNOP ait mis sur pied une 
Cellule de Communication, celle-ci ne 
fonctionne pas de façon optimale, à cause de 
la modicité des ressources humaines, 
financières et logistiques. Du côté de la 
Coopérative, la situation n’est guerre 
reluisante. 
Enseignements tirés
L’apprentissage permanent à travers les 
activités de renforcement des capacités 
soutenues par le CTA, ont notamment 
contribué à l’amélioration des capacités 
techniques, institutionnelles et stratégiques 
des deux bénéficiaires.
A. Recommandations
Le CTA devrait poursuivre sa collaboration 
avec la PROPAC
Justification : En effet, cette collaboration 
contribue au renforcement des capacités 
pluridisciplinaires des bénéficiaires de son 
partenaire.
Suggestion proposée : privilégier l’approche 
programme à durée quinquennale au moins, 
dans la future stratégie de partenariat, pour 
impacter profondément les besoins en 
renforcement des capacités des partenaires 
ACP et de leurs bénéficiaires.
La CNOP Cameroun et la Coopérative Afidi 
Nnam doivent développer leur système 
d’archivage
Justification : Leur mémoire institutionnelle 
n’est pas organisée. Les sources de 
vérification (SV) sont diffuses parce qu’elles 
sont disséminées dans les ordinateurs 
portables personnels des membres du staff. 
De plus, le niveau d’échange des documents 
notamment entre les cadres de la CNOP n’est 
pas optimal. Ce qui ralentit le travail. Ces 
insuffisances ne permettent pas d’accéder, 
dans les délais souhaités, aux informations 
clés et à leurs sources de vérification, comme 
ce fut d’ailleurs le cas au cours de nos 
enquêtes. C’est pour toutes ces raisons que 
notre guide d’observation attribue 
respectivement à l’OPN et à l’OP, les notes de 
2/5 et 3/5, sur le critère d’évaluation 
concernant la promptitude à citer et 
présenter les sources de vérification. (Voir 
annexe II tableaux 1 et 2). Nb : cette 
appréciation est aussi valable pour les 
observations effectuées au cours des 
enquêtes sur les 3 domaines d’analyse.
Solution proposée : former le staff en 
techniques d’archivage, alléger les procédures 
du CTA
Justification : Les contraintes liées aux 
conditionnalités provoque des retards dans le 
processus de déblocage des fonds et de mise 
en œuvre des activités et projets soutenus 
par le CTA. 
Suggestion : simplifier le manuel de 
procédures.
Le CTA peut renforcer davantage les 
capacités phares des bénéficiaires
Justification : Les ressources financières et 
techniques (en formation et appui logistique) 
figurent au panthéon des axes prioritaires en 
renforcement des capacités. Cela leur 
permettra de développer leurs cellules de 
communication, d’accroître leurs rendements 
et de soutenir les investissements des petits 
exploitants agricoles (notamment en intrants 
agricoles et équipements).
Solutions proposées aux bénéficiaires : 
actualiser le fichier de leurs membres et 
accroître leur capacité d’autofinancement, en 
contraignant les membres à s’acquitter de 
leurs frais de d’adhésion dans les délais 
raisonnables.
Suggestion faite au CTA : privilégier 
l’approche programme pour les raisons déjà 
expliquées.
“Le choix porté sur ce domaine d’étude 
procède d’un constat saisissant.”
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Cette étude porte sur les systèmes de 
communication et de gestion de l’information 
de la CNOP Cameroun et de la Coopération 
AFIDI NNAM.
Après avoir présenté les impacts des 
interventions du CTA sur les systèmes de 
communication et de gestion de l’information 
des Bd et Bi, nous allons analyser leurs 
mécanismes de gestion des données, les 
difficultés auxquelles ces organisations sont 
confrontées et les recommandations 
susceptibles d’apporter des mesures 
d’atténuation.
Objectifs 
But de l’étude : mesurer le niveau d’influence 
des interventions du CTA sur les bénéficiaires 
de la PROPAC.
Objectif global : montrer comment le CTA a 
contribué à l’amélioration de leur système de 
gestion de l’information.
Objectif spécifique : identifier les 
changements positifs boostés par les livrables 
du CTA.
Raisons du choix du domaine d’analyse 
Le choix porté sur ce domaine d’étude 
procède d’un constat saisissant. En effet, lors 
de l’étude du cheminement d’impact des 
actions du CTA sur la PROPAC, nous avons 
découvert que le CTA a renforcé les capacités 
de la PROPAC en gestion des TIC dans les 
activités agricoles. Le focus groupe avec le 
staff nous a appris qu’ils ont également 
partagé la même plu value avec leurs 
bénéficiaires, en les exhortant à utiliser les 
TIC, dans le développement de leurs activités. 
En renforçant les capacités de la CNOP-
Cameroun dans le même domaine, la 
PROPAC affirme avoir ainsi contribué à 
l’amélioration des mécanismes de gestion 
des données aussi bien dans les OPN (Bd) 
qu’au sein de leurs OP membres (Bi). 
L’opportunité d’étudier leurs systèmes de 
communication, procède tout simplement de 
notre volonté, à vérifier l’authenticité des faits 
décrits par la PROPAC, en les confrontant aux 
réalités du terrain.
Technique d’enquête utilisée
Nous avons privilégié l’interview semi 
structurée pour les raisons déjà expliquées. 
En plus des questions du format Excel du 
CcIPA Model, 11 autres ont été ajoutées. A 
cause des contraintes de temps du Président 
de la Coopérative et d’autres difficultés déjà 
mentionnées, nous nous sommes limité 
uniquement aux questions les plus 
pertinentes.
Situation avant l’intervention du CTA
La plupart des 10 OPN du réseau PROPAC et 
leurs OP membres, n’étaient pas encore 
dotées de véritables systèmes 
communicationnels qui fussent fiables et 
efficaces. D’ailleurs, « c’était la navigation à 
vue » affirme Monsieur Richard Pomba Peno, 
Président de la Coopérative. Par conséquent, 
la communication interne et externe était 
problématique et laborieuse.
4.6 Étude du système 
de communication et 




Le CTA, et par ricochet tous les donateurs, 
partent du principe selon lequel, lorsqu’un 
bailleur de fonds renforce les capacités de 
son partenaire, celui-ci est supposé en faire 
autant pour ses bénéficiaires ; déclenchant 
ainsi, le rouleau compresseur du 
déterminisme action-réaction de tout 
processus de partenariat classique. 
Partant d’un tel postulat, le CTA a sensibilisé 
la PROPAC sur l’importance de l’introduction 
et la gestion des Technologies de 
l’information et de la Communication (TIC), 
dans le développement des activités agro-
sylvo-pastoles. La PROPAC, à son tour, après 
avoir été édifiée sur cette problématique, a 
d’abords renforcé son dispositif institutionnel. 
Ensuite, elle a fourni les mêmes services aux 
(OPN) membres. L’OPN du Cameroun, en 
l’occurrence la CNOP-Cameroun, en fut l’une 
des bénéficiaires. En effet, elle a capitalisé les 
savoirs acquis, en créant un portail sur le site 
web de la PROPAC. De même, constatant le 
déficit de ses membres (les OP), la CNOP-
Cameroun a également incité ces dernières à 
utiliser les réseaux pour promouvoir leurs 
activités et se faire connaître. 
En effet, le système de communication de 
l’OPN et de l’OP est basé sur l’organisation de 
réunions, les correspondances (lettres) et 
téléphones (sms et appels), les spots 
publicitaires et annonces à travers la radio 
communautaire (notamment pour les 
événements d’importance majeure). Elles 
recourent également aux annonces et 
communiqués diffusés les dimanches dans 
les églises. 
Toutes les activités sont réalisées 
ouvertement. Aucun aspect de ces activités 
n’est inutilement dissimulé aux autres 
membres, disent-ils ; exception faite des 
informations à caractère confidentiel ou 
relevant des secrets professionnels. Au-delà 
de la reconnaissance de la liberté 
d’expression à tous les membres, il règne au 
sein des membres, un esprit de balcon (un 
esprit d’équipe) mû par le travail en groupe et 
le partage des repas en communauté. Les 
portes des bureaux y sont toujours ouvertes, 
rappellent-ils. Bien plus, pour consolider les 
liens et échanges entre eux, les réunions des 
organes statutaires, les séances de formation 
sont régulièrement organisées. Des fêtes et 
des repas de fin de weekend sont autant 
d’occasions de rencontre favorisées pour 
renforcer les liens professionnels et 
extraprofessionnels. Dans la même 
perspective, « nous prévoyons d’organiser des 
soirées culturelles et sportives au cours des 
journées internationales des femmes (tous 
les 8 mars) et des jeunes (tous les 1er 
novembre), pour renforcer la solidarité entre 
les membres », mentionne le Président de la 
coopérative.
Les conflits qui surviennent entre les 
membres sont résolus par l’approche 
participative et suivant la procédure de 
coercition ci-après : avertissement/blâme/
exclusion temporaire/exclusion définitive, 
selon la gravité des cas. S’il est vrai que le 
personnel travaille en équipe, il n’en demeure 
pas moins que : « Les éclats de voix existent 
mais ils sont résolus. En fait il n’y a pas de 
problèmes de personnes entre nous. Ce sont 
plutôt les débats d’idée qui sont houleux. 
Comme notre équipe est très petite, il n’y a 
pas de conflits en tant que tel entre nous. Les 
rares fois où ils apparaissent, ils sont gérés. 
Mais quand ça persiste, la Présidente tranche. 
“Nous n’avons pas un plan de résolution 
des conflits consigné dans un 
document.”
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Nous n’avons pas un plan de résolution des 
conflits consigné dans un document. Nous 
utilisons les techniques de négociation pas 
seulement envers nos partenaires, nous les 
mettons aussi en pratique pour éviter les 
problèmes entre nous ». (Propos du RAF de la 
CNOP Cameroun).
Mécanismes de gestion des données
Les deux organisations recourent aussi bien 
aux méthodes qualitatives que quantitatives, 
tant pour la collecte que l’analyse des 
données.
Fonctionnement du système de collecte 
des données
La méthode quantitative est utilisée dans le 
cadre des projets et programmes de 
production agricole et de semence. Elle 
permet aussi de suivre et vérifier les 
rendements, avoir les données statistiques 
nécessaires pour l’organisation et ses 
partenaires. Le nombre de jeunes, de 
femmes, de producteurs par filière sont 
autant d’informations statistiques qui sont 
des précieux outils d’aide à la décision. Les 
techniques utilisées sont : les descentes sur le 
terrain, la sensibilisation, la préparation et 
l’organisation des missions, les réunions, le 
brainstorming, les séances de travail et le 
montage vidéo. La logistique est préparée par 
tout le monde. Cette méthode permet aussi 
d’avoir la situation de l’organisation et des 
activités. Les outils utilisés sont : les fiches de 
collecte, appareils photos, vidéos projecteurs, 
les questionnaires. La fréquence de collecte 
varie en fonction des descentes sur le terrain. 
Les coûts sont budgétisés en fonction des 
critères tels que le nombre de personnes qui 
constitueront l’équipe, la durée de la mission, 
et les autres frais divers (hébergement, 
transport, communication, secrétariat, etc.). 
Les responsables de la collecte sont désignés 
en fonction de ceux qui ont effectué la 
mission ou des personnels disponibles. 
Fonctionnement du système d’analyse des 
données
Les mécanismes d’analyse des données 
obéissent aux mêmes démarches : 
qualitatives et quantitatives. En effet, « les 
deux méthodes sont utilisées. Nous utilisons 
Excel pour les données quantitatives et Word 
pour élaborer les rapports trimestriels et 
annuels. Même le logiciel de traitement des 
photos est utilisé grâce au CTA qui a renforcé 
nos compétences dans ce domaine ». La 
fréquence des analyses est périodique car « 
Pendant la rédaction des rapports, comme 
les rapports trimestriels par exemples, nous 
faisons la synthèse des informations 
collectées et nous les analysons. C’est chacun 
qui analyse les données qu’il a collectées, 
avec les moyens habituels. Les données 
analysées orientent les prises de décisions, 
sinon c’est la navigation à vue. Car les 
partenaires ont aussi besoin de ces 
informations ». (Propos du Chargé de 
Programmes et de la Communication).
Cette stratégie permet à l’OPN et à l’OP de 
diagnostiquer les problèmes rencontrés, 
d’évaluer l’atteinte des objectifs, de 
déterminer les écarts et perspectives pour la 
nouvelle année. Par rapport aux responsables 
de l’analyse et de la collecte des données, il 
n’y a pas un qui soit nommément désigné à 
ces postes. « Tout cadre peut être désigné 
pour analyser les données », rappelle-t-il.
Description du processus de changement
En formant son partenaire en gestion des TIC, 
le CTA a aussi renforcé le développement des 
mécanismes de communication des 
bénéficiaires, tirant vers le haut la réputation, 
la visibilité et la crédibilité de toutes les 
parties prenantes de la chaîne, d’une part. Et, 
d’autre part, plus de 2 000 petits exploitants 
agricoles (OP) y compris ceux de la 
Coopérative AFIDI NNAM, accroissent leurs 
rendements, grâce au partage d’expériences 
sur la toile de la CNOP et de la PROPAC. 
(Statistiques fournies par le staff de la 
PROPAC lors du focus groupe sur le 
cheminement d’impact).
Narration des changements
En fait, dans le rapport narratif du QS, le staff 
de la PROPAC affirme que, après avoir créé la 
Cellule de Gestion de l’Information au sein de 
leur structure, il fallait impérativement que 
chaque OPN et OP créât aussi une Cellule de 
Communication dans son organigramme, afin 
que ce renforcement des capacités 
institutionnelles favorise aussi le nivellement 
de leurs capacités d’échanges 
informationnels. Bref, c’est en ces termes 
élogieux, que le Chargé des Programmes de 
la CNOP-Cameroun, authentifie ce rôle capital 
du CTA dans le développement de leur 
système de communication, lorsqu’il affirme 
que
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« Le CTA a joué un grand rôle dans ce 
domaine. Ils nous ont formés dans 
l’utilisation des TIC : formation sur la création 
des sites web (c’était à Tunis en 2012, précise-
t-il). Ils nous ont aussi formés en infographie, 
ils nous ont montrés comment travailler sur 
les pages Web, comment présenter un site 
web, comment y mettre un contenu, des 
photos, comment créer les liens dans le cadre 
du partenariat avec la PROPAC et les autres 
CNOP (il fait allusion aux OPN des autrespays 
membres). C’était un atelier de 5 jours ».
Qui plus est, « Le CTA a aussi organisé un 
autre atelier à Kigali. Ils nous ont montré 
comment utiliser les TIC en matière 
d’agriculture, création des sites, l’utilisation 
des réseaux sociaux comme Twister, 
Facebook, comment utiliser le téléphone en 
matière de développement rural et même 
l’usage des SMS pour communiquer entre les 
membres des OP », argumente-il.
Analyse des motivations des choix
En s’arrimant à l’évolution des Technologies 
de l’Information et de la Communication, la 
CNOP Cameroun et la Coopérative ont 
augmenté leur crédibilité auprès de leurs 
partenaires externes et renforcé la confiance 
des membres envers leur organisation. Ces 
changements ont été rendus possibles grâce 
à la participation des parties prenantes à 
l’atelier de formation en gestion des TIC 
financé par le CTA. 
La mise en place d’une Cellule de 
Communication au sein de la CNOP 
Cameroun et l’utilisation de ces technologies 
par la Coopérative, sont les bonnes pratiques 
ayant contribué à ces changements. 
En revanche, les deux bénéficiaires n’ont pas 
pu pérenniser ces acquis, à cause de la 
modicité des ressources financières et 
matérielles. Conséquence, le site de la CNOP 
Cameroun n’est pas mis à jour. Il est 
actuellement « en cours de refonte » selon les 
propos du RAF. Pour pallier temporairement 
ce handicap, elle recourt au site web d’un 
autre partenaire pour publier ses 
informations. Il s’agit de celui de la CORAF. 
Quant à la Coopérative, elle n’a pas pu 
instituer une Cellule de Communication à 
cause des mêmes facteurs inhibiteurs. De 
plus, l’Arrondissement de Zoe-Etele, où est 
situé le siège social de la Coopérative, est très 
déficitaire en connectivité Internet. On ne 
trouve qu’un Cyber café digne de ce nom 
dans tout l’Arrondissement. Ce qui rend 
difficiles les correspondances par mail avec 
les membres. Pour preuve, après avoir 
expédié les questionnaires destinés aux 
Collèges des jeunes et des femmes par le 
courriel du Président, celui-ci a dû effectuer 
tout un long voyage de Zoe-Etele à Yaoundé, 
pour nous remettre en mains propres les 
deux questionnaires dûment remplis par 4 
répondants. Y avait-t-il une solution 
alternative ? Non, répondrions-nous. 
Toutefois, l’efficacité du renforcement des 
capacités intellectuelles se mesure aussi à 
l’aune des ressources financières et 
logistiques qui l’accompagnent. En somme, 
voici le panorama des principales difficultés 
qui obèrent les systèmes de communication 
des deux organisations : l’insuffisance des 
ressources financières et matérielles, 
l’absence d’un véritable système de 
Communication, l’utilisation limitée des 
E-mail par les membres de la Coopérative à 
cause du faible taux de connectivité au 
réseau Internet). 
“En revanche, les deux bénéficiaires 
n’ont pas pu pérenniser ces acquis, à 
cause de la modicité des ressources 
financières et matérielles.”
Et, le cumul des fonctions du Chargé de 
Programmes de CNOP Cameroun avec celles 
de Chargé de Communication. D’ailleurs, « 
Notre besoin capital est de mettre sur pied 
une Cellule de Communication et un 
Responsable. Car le fait que je sois à la fois le 
Chargé de Programmes et celui qui s’occupe 
de la Communication, rend le système de 
communication inefficace parce que je suis 
très absorbé et instable à cause des 
fréquentes descentes sur le terrain. Beaucoup 
de rapports et informations sont produits 
mais pas assez exploités. Il faut quelqu’un 
pour s’occuper de cette branche d’activité de 
façon permanente » (propos du Chargé de 
Programmes et de Communication).
Malgré ces difficultés, « les formations 
offertes par le CTA sont très utiles, car nous 
avons beaucoup gagné en renforcement des 
capacités, en matière d’utilisation d’outils 
informatiques dans le domaine de la 
communication », ajoute-t-il.
Aspects à prendre en compte dans le 
futur
Les études fitures doivent prendre en compte 
l’analyse de l’effectivité de la mise à jour du 
site web de la CNOP Cameroun. Car au 
moment de la revue, il était « en cours de 
refonte ».
Résumé de l’analyse
En initiant la formation en TIC, le CTA a pu 
développer les systèmes de communication 
et de gestion des données de la PROPAC et de 
ses bénéficiaires directs et indirects. Ces 
derniers utilisent régulièrement les réseaux 
sociaux pour renforcer leur visibilité et 
améliorer leur communication interne et 
externe. 
Ce faisant, ils ont gagné en respectabilité tant 
envers les partenaires locaux, nationaux, sous 
régionaux qu’internationaux. Globalement, 
l’usage des acquis en TIC et notamment des 
réseaux sociaux, à permis à ces bénéficiaires 
de renforcer leur positionnement stratégique. 
En effet, ils s’en servent pour :
Maintenir, suivre et faire fructifier leur 
collaboration avec les institutions locales, 
nationales, sous régionales et continentales ;
Participer aux forums et réflexions ;
Mener des études conjointes avec les 
partenaires ;
Honorer leurs engagements envers eux ;
Participer à l’élaboration des politiques 
publiques nationales et régionales ;
Communiquer les produits de leurs 
recherches ;
Produire les bases de données sur leurs 
activités ;
Interagir avec les médias ;
Planifier les actions de plaidoyer ;
Soumissionner aux appels à proposition de 
projets ;
Collecter les données nécessaires à 
l’élaboration de leurs projets ;
Rechercher des nouveaux partenaires et 
contacts utiles ;
Échanger des correspondances, s’informer et 
se divertir.
“Et, le cumul des fonctions du 
Chargé de Programmes de CNOP 
Cameroun avec celles de Chargé de 
Communication.”
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Sur la base de ces faits probants, nous 
pouvons créditer d’une valence positive, les 
affirmations du staff de la PROPAC selon 
lesquelles, leur institution a également 
contribué à améliorer le système de 
communication de leurs bénéficiaires, dans le 
prolongement de la capitalisation des apports 
du CTA.
Regards croisés sur les systèmes de 
communication des deux organisations
En finançant la formation en gestion des TIC, 
le CTA a produit deux types d’effets sur les 
bénéficiaires : les effets identiques aux deux 
organisations et ceux spécifiques à chacune 
d’elle. Comme effets identiques aux deux 
organisations, nous pouvons évoquer ces 
nouvelles méthodes de travail adoptées : 
l’utilisation régulière des réseaux sociaux, la 
diffusion des rapports et la prise de 
conscience des acteurs sur leur importance 
tant pour le développement de leurs activités, 
la crédibilisation de leur image que pour le 
renforcement de leur positionnement 
stratégique. De même, l’importance de 
rédiger et publier leurs rapports d’activité sur 
internet, pour convaincre le public et leurs 
partenaires de leur volonté de travailler et de 
bien faire, sont également à mettre sur le 
compte de cette culture de l’excellence à 
laquelle le CTA a contribué. Comme effet 
spécifique à chaque cas, ces appuis du CTA 
ont aussi contribué à la création d’une Cellule 
de Communication au sein de la CNOP 
Cameroun.
Evolution des changements dans le temps
S’il est vrai que ces organisations-là avaient 
déjà certaines connaissances de l’importance 
des TIC, il n’en demeure pas moins que ces 
connaissances-là sont devenues certaines, 
depuis qu’elles ont entrepris de collaborer 
avec le CTA. Nous en voulons pour preuve 
cette anecdote pleine d’humour : « lors du 
séminaire de formation à Kigali, le CTA nous a 
montré comment utiliser les SMS pour 
communiquer en réseau avec les membres 
des OP. Par exemple, nous avons appris qu’un 
petit producteur peut, par exemple, envoyer 
un SMS à ses autres collègues soit pour les 
prévenir d’une épidémie, soit pour leur 
demander des informations sur les prix de 
vente des vivres en ville, les quantités 
appropriées qu’il peut amener et écouler 
facilement avant son retour. Les SMS peuvent 
donc aider les petits producteurs à s’échanger 
en temps opportun, les informations utiles 
pouvant leur permettre de limiter les risques 
liés au transport, d’ajuster les quantités à 
produire pour prévenir d’éventuelles 
méventes, etc. on savait que les SMS sont 
certes importants mais pas autant. Ça l’air 
drôle mais ce fut l’un des effets inattendus de 
cette formation ». (Chargé de Programmes et 
de la Communication).
A. Recommandations
Recommandations   
À l’attention des bénéficiaires
•  Mettre à jour leurs sites ;
•  Créer une Cellule de Communication avec 
un Responsable du poste au niveau de la 
CNOP-Cameroun;
•  Désigner un Responsable de la 
Communication au sein de la Coopérative ;
•  Renforcer les moyens logistiques de 2 
organisations.
Recommandations 
À l’attention du CTA
•  Accroître les ressources financières pour la 
modernisation des Cellules de 
Communication de la CNOP Cameroun et de 
la Coopérative AFIDI NNAM
Stratégie proposée : privilégier l’approche 
programme dans la future stratégie de 
partenariat du CTA, pour les raisons déjà 
expliquées dans le rapport narratif du quick 
scan (QS).
Justifications
La CNOP-Cameroun a particulièrement besoin 
de ressources financières pour mettre sur 
pied une Cellule de Communication moderne 
dotée d’un véritable plan de communication 
pour échanger convenablement avec ses 
partenaires internes (OP) et externes 
(bailleurs).
La Coopérative AFIDI NNAM, quant à elle, a 
particulièrement besoin des ressources 
ci-après : meubles, ordinateurs (desktops et 
lap tops), 1 photocopieuse, 1 imprimante, 1 
scanner, 1 vidéo projecteur ; véhicules : 3 
moto tricycles et un Pick up pour 
approvisionner les membres jusque dans les 
contrées les reculées ; augmentation des 
ressources financières pour soutenir les 
moyens limités de l’institution de 
microfinance ; ressources  pour créer un 
centre multimédia à double fonctionnalité : 
d’abord pour l’usage à but non lucratif pour 
les membres et à but commercial pour les 
populations locales. Car “il n’y a qu’un seul 
centre multimédia dans tout l’Arrondissement 
de Zoé-etele“, précise le responsable de la 
Coopérative.
Enseignements tirés
L’introduction des TIC dans les activités 
agro-pastorales, a renforcé la visibilité et la 
réputation de l’OPN et de ses OP membres.
L’introduction des TIC dans les activités 
agro-pastorales leur a permis d’améliorer 
leurs techniques culturales, grâce aux 
échanges d’expérience avec leurs 
homologues situés dans d’autres pays 
africains.
“La plupart des femmes du CF étaient 
des femmes au foyer qui dépendaient 
exclusivement des ressources de leurs 
conjoints.”
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La PROPAC a institutionnalisé un modèle de 
structuration, auquel sont assujettis tous ses 
bénéficiaires directs et indirects (les OPN et 
leurs OP membres). Il s’agit en fait du Collège 
des femmes (CF) et du Collège des jeunes 
(CJ). En principe, chaque OPN et OP doit créer 
ces deux institutions clés dans son 
organigramme et son fonctionnement. Car 
les impératifs de l’approche genre figurent bel 
et bien dans l’agenda du CTA et de son 
partenaire.
Objectifs
But de l’étude : évaluer le niveau de prise en 
compte de l’approche dans les OP.
Objectif global : étudier leur mode 
d’organisation et de fonctionnement.
Objectif spécifique : montrer le dynamisme 
socioéconomique des femmes et des jeunes.
Raisons du choix du domaine d’analyse 
Nous voulons savoir si la prise en compte de 
l’approche genre, telle que prônée par la 
PROPAC, est une réalité effective dans la 
stratégie de déploiement de ses bénéficiaires. 
Car, « à travers cette Plateforme [la PROPAC], 
les Organisations et les petits producteurs en 
zone rurale, les populations vulnérables dont 
les femmes, les jeunes et les minorités 
veulent s’impliquer dans les espaces de prise 
de décisions, afin que soient prises en 
compte leurs préoccupations dans les 
politiques et les stratégies visant une 
amélioration durable de leur condition de vie 
» (propos extraits du prospectus de la 
PROPAC, 2010 : 3).
D’ailleurs, cette stratégie de la PROPAC, 
s’imbrique parfaitement dans la vision de 
développement de CNOP Cameroun dont les 
objectifs consistent à « Renforcer les 
capacités organisationnelles, techniques et 
financières des OP et des producteurs [et de 
faire en sorte qu’elles participent] à 
l’élaboration, la mise en œuvreet le suivi 
évaluation des politiques, stratégies et 
actions en direction du monde rural » 
(prospectus de la CNOP Cameroun, p. 2).
Situation avant l’intervention du CTA
La plupart des femmes du CF étaient des 
femmes au foyer qui dépendaient 
exclusivement des ressources de leurs 
conjoints. Ce qui limitait leur autonomie 
financière et matérielle. Certaines d’entre 
elles ont alors décidé de se prendre en 
charge, en adhérant à la Coopérative pour y 
mener des activités génératrices de revenu 
(AGR). Les jeunes du CJ étaient soit au 
chômage soit dans l’informel. Pour y 
remédier, ils ont aussi intégré l’organisation.
Description de l’intervention du CTA
Organisation et fonctionnement de la 
Coopérative
La Coopérative AFIDI NNAM est une 
organisation paysanne (OP) créée en 2011. 
C’est l’une des OP membres de la CNOP 
Cameroun. Le siège social est situé dans 
l’Arrondissement de Zoe-Etele, Région du Sud 
Cameroun. Elle est constituée d’une 
cinquantaine de membres. 
Etymologiquement, AFIDI NNAM signifie 
“espoir du Cameroun“. Coopérative AFIDI 
NNAM signifie alors « Coopérative espoir du 
Cameroun ». C’est une structure composée de 
quelques organes de gestion : 
4.7 Etude de la 
structuration des  
OP  (Domaine 
d’analyse n°2) 
le Conseil d’Administration, l’Assemblée 
Générale (AG), le Conseil de Gestion et une 
petite équipe technique constituée de 3 
Caissières. La Coopérative est structurée en 3 
: le Collège des femmes (CF), le Collège des 
jeunes (CJ) et les adultes. Chacune de ces 
structures exerce ses activités en fonction des 
rôles qui lui sont dévolus. La Coopérative 
exerce les activités du secteur agropastoral 
(l’élevage du porc et du poulet. Dans le 
domaine de l’agriculture, les membres 
cultivent le manioc, le maïs, la banane 
plantain et les produits maraîchers).
Buts de l’institutionnalisation des deux 
Collèges et leurs critères d’adhésion
Les deux Collèges ont été crées la même 
année que la Coopérative, pour 
responsabiliser les femmes et les jeunes et 
les aider à faire entendre leur voix. Pour être 
membre du CF, il faut remplir les critères 
ci-après : être une femme, exercer une 
activité agricole et être membre de la 
coopérative. Quant au CJ, le respect du 
règlement intérieur de l’organisation et la 
disponibilité (physique, morale et financière) 
sont les critères d’éligibilité en vigueur.
Activités réalisées par les Collèges
Le CF cultive les champs de maïs, de manioc, 
les bananeraies. De plus les femmes font les 
petites cotisations, les formations sur les 
techniques culturales, l’élevage et l’artisanat. 
Tandis que le CJ œuvre dans l’agriculture, 
l’élevage, la pisciculture, la 
commercialisation, les sports et loisirs. Dans 
les deux structures, les activités sont 
librement choisies. 
Niveau d’amélioration de leur situation 
socioprofessionnelle
Après avoir adhéré aux deux organismes, les 
membres reconnaissent unanimement que 
leurs conditions de vie se sont nettement 
améliorées. D’où cette affirmation de 
Madame Nkoumou Marie Chantale : « ma 
situation personnelle a positivement évolué 
au sein du Collège parce que je m’organise et 
planifie mieux mes activités ». Quelques 
jeunes tels que Mfegue Aba’a Serge, Amougui 
Pomba Aristide et Nkili Zang Arlette Cristelle, 
affirment que leur situation a positivement 
évolué parce qu’ils ont acquis des « 
techniques adéquates (et signés des accords 
de partenariat avec des organisations 
nationales et internationales ».
Rentabilité économique des CF et CJ
La production agricole et les recettes des 
membres du CF a presque doublé ; ce qui leur 
permet d’avoir facilement accès aux services 
sociaux de base. « En ce qui concerne 
l’agriculture j’ai presque doublé ma 
production. Je suis passée de 1 tonne de 
maïs à 2 tonnes et de 260 sacs de manioc à 
450 sacs », dit Madame Nkoumou Marie 
Chantale. En effet, elle estime le taux 
d’augmentation de ses revenus des 3 
dernières années à « à 30 % », tandis qu’il est 
de « 10 % » pour le Collège des jeunes. 
D’ailleurs, le CF a pu accroître la quantité de 
production et le volume de vente de leurs 
produits vivriers, grâce aux crédits octroyés 
par leur institution de microfinance 
communautaire.
“Après avoir adhéré aux deux 
organismes, les membres 
reconnaissent unanimement que leurs 
conditions de vie se sont nettement 
améliorées.”
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Niveau d’amélioration des conditions de 
vie des membres
Les retombées économiques des AGR sont 
utilisées pour satisfaire les besoins 
nutritionnels, alimentaires, vestimentaires (et 
cosmétiques surtout pour les membres du 
Collège des Femmes). Par exemple, Madame 
Nkoumou Marie Chantale nous appris qu’elle 
utilise ces revenus, pour financer la scolarité 
de ses enfants, la santé, l’habillement, 
l’acquisition de l’huile de toilette et pour se 
faire belle. En plus, ces ressources lui 
permettent de financer les œuvres de charité, 
en venant en aide aux 18 orphelins qu’elle 
encadre. Quant aux jeunes, ces revenus leur 
permettent de combler notamment leurs 
besoins matériels et financiers. Dans un 
camp comme dans l’autre, plus de 60 % 
s’estiment satisfaits des retombées 
socioéconomiques des deux Collèges. 
Description du processus de changement 
influencé par le CTA 
Cette matérialisation de l’approche genre, qui 
s’est traduite par la mise en place des deux 
Collège, est une conséquence directe de la 
participation aux séminaires du CTA portant 
sur la structuration des OP et les questions du 
genre. Au cours de ces rencontres, les 
participants ont été sensibilisés à 
l’importance de la spécialisation des OP, 
l’implication réelle des femmes et 
l’intéressement des jeunes aux activités du 
secteur primaire. Petit à petit, les OP ont 
positivement migré vers la matérialisation de 
ces thématiques aussi bien dans leurs 
stratégies de plaidoyer que dans leurs Plan 
de Travail budgétisés annuels (PTBA). C’est 
dans cette dynamique que les OP ont opéré 
ces mutations, pour s’arrimer aux contraintes 
imposées par l’évolution de l’environnement 
externe.
Narration des changements
Vu que l’approche genre est une thématique 
d’importance majeure pour le CTA, la PROPAC 
a décidé de donner du relief à cette 
problématique, en instituant la création des 
deux types d’organes : le Collège des femmes 
et celui des jeunes. Car, selon Fernand 
Vincent, « le travail du CTA tient compte de 
l’évolution des méthodologies et des 
questions transversales telles que le genre et 
le capital social » (2003: 232). Ces mutations 
positives, ont été provoquées, dès lors que les 
bénéficiaires, ont pris conscience du fait qu’il 
est plus efficace d’aborder les problèmes des 
jeunes et des femmes à travers une approche 
spécifique et non globalisante. La liberté 
d’entreprendre est l’un des facteurs de 
réussite du concept de Collège de femmes et 
de jeunes.
Analyse des motivations des choix
La spécialisation des OP en filière d’activité, 
et la concrétisation de l’approche genre sont 
les principaux changements qui ont été 
opérés avec succès. Ces impacts, ont été 
favorisés par l’apprentissage continu des 
membres, à travers leur participation 
régulière aux activités de renforcement des 
capacités organisées par le CTA. Toute 
proportion gardée, s’il est vrai que ce modèle 
de structuration a réellement contribué à 
l’autonomisation des jeunes et des femmes 
de la Coopérative, il n’en demeure pas moins 
que cette autonomie demeure somme toute 
fragile, à cause des difficultés éprouvées par 
les deux Collèges. 
À cet égard, les femmes ont classé leurs 
difficultés par ordre de priorité : il s’agit 
notamment de l’accès au financement, à 
l’information, aux intrants et au marché. Pour 
le CJ, il s’agit de l’insuffisance des ressources 
financières, de matériels adéquats et des 
produits phytosanitaires. A l’observation, 
leurs problèmes sont tout à fait identiques et 
très révélateurs des faiblesses des 
organisations paysannes. Par conséquent, 
leurs besoins, concernant« La 
professionnalisation et le développement de 
l’entrepreneuriat féminin, l’installation des 
jeunes ruraux, l’accès à un financement 
approprié, aux autres ressources de 
production ainsi que leur accès au marché, 
constituent des défis à relever pour la 
réduction de la pauvreté et le progrès social 
en zone rurale » (prospectus de la PROPAC, 
2010 : 2).
Solutions proposées par les bénéficiaires
Pour le Collège des femmes, il faut : 
Créer un Fonds spécial pour les femmes au 
sein de la Caisse villageoise d’épargne et de 
crédit autogéré (CVECA) de la Coopérative ;
Mettre en place un bulletin d’information ;
Appuyer la Coopérative dans son projet de 
création d’une Centrale d’Approvisionnement 
en intrants agricoles.
Pour le Collège des jeunes, il faut donner aux 
jeunes la possibilité d’être crédibles au sein 
des organisations.
Aspects à prendre en compte dans la 
future étude
Il faudra réaliser une étude de faisabilité du 
Fonds spécial pour les femmes et leur projet 
de création d’une Centrale 
d’Approvisionnement en intrants agricole. 
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Car l’institutionnalisation de ces 2 organes 
renforcera considérablement les capacités 
institutionnelles, financières, humaines, 
logistiques, économiques et stratégiques des 
2 Collèges et par ricochet, celles de la 
Coopérative toute entière.
Résumé de l’analyse
Les Collèges des jeunes (CJ) et des femmes 
(CF) ont été institués selon les exigences de 
l’approche genre prônées par le CTA et son 
partenaire ACP (PROPAC). En effet, elle 
permet d’insérer ces groupes sociaux 
vulnérables dans le circuit économique local 
et de valoriser leur savoir-faire. Ainsi leurs 
intérêts ne sont plus noyés dans les 
problèmes de monsieur tout le monde parce 
que leurs préoccupations n’échappent plus à 
la vigilance des dirigeants de la Coopérative.
Regards croisés sur les 2 Collèges
Le Collège des femmes et le Collège des jeunes 
sont structurés de la même façon. Leurs 
organigrammes sont quasiment identiques et 
coiffés par des Présidents. Tandis que les 
activités sont librement choisies dans le 
Collège des femmes, elles sont souvent 
imposées dans le Collège des jeunes. A 
l’observation, le Collège des femmes paraît 
beaucoup plus pointilleux dans son travail. 
Non seulement elles sont les seules à avoir 
bien répondu à toutes les questions, elles sont 
également les seules à avoir classé leurs 
difficultés par ordre de d’importance. 
Bien plus, elles ont clairement exprimé leur 
horizon d’attentes, en proposant des solutions 
structurelles les plus pertinentes et qui 
peuvent produire des impacts à long terme, si 
celles-ci sont prises en considération. En effet, 
le Collège des femmes a proposé la création 
d’un Fonds spécial d’appui aux initiatives des 
femmes ainsi que celle d’une Centrale 
d’Approvisionnement en intrants agricoles.
Évolution des changements dans le temps
En 2011, (date de création de la Coopérative), 
cette structuration n’avait pas provoqué de 
changements palpables méritant d’être 
évoqués. C’est un an plus tard que les effets 
socioéconomiques ont commencé à se faire 
ressentir. D’ailleurs, les 4 répondants des deux 
Collèges, affirment que c’est à partir de 2012 
que leur production des denrées alimentaires 
est passée du simple au double. Et, le taux 
d’augmentation moyen des recettes qui était 
inférieur à 10 % en 2011, est passé à 30 % et 
10 %, respectivement pour le Collège des 
femmes et celui des jeunes, entre 2012 et 
2014. Le Président de la Coopérative estime le 
même taux à 50 %, pour les performances 
globales de l’organisation au cours de la 
même période. On constate que les impacts 
de cette structuration ont connu une 
évolution remarquable entre 2011 et les trois 
dernières années. Bref, le fossé est 
ostensiblement positif.
“En 2011, (date de création de la 
Coopérative), cette structuration 
n’avait pas provoqué de changements 
palpables méritant d’être évoqués.”
A. Recommandations
Recommandations 
Aux deux Collèges 
Monter un programme de renforcement de 
leurs capacités financières, institutionnelles, 




Privilégier l’approche programme dans leur 
future stratégie partenariale.
Leçons tirées
La création des 2 Collèges a particulièrement 
favorisé l’amélioration de la situation 
socioéconomique des membres. En outre, les 
jeunes gens et les femmes se sentent 
d’avantage responsabilisés et valorisés.
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Parvenu au terme de ce projet d’évaluation 
conjointe d’impact des appuis du CTA en 
faveur de ses partenaires ACP, il convient tout 
d’abord de revenir sur le contexte, non sans 
rappeler qu’il est mû par des enjeux politique, 
technique, stratégique et géostratégique. Le 
CTA a initié ce projet pour évaluer les impacts 
de ses actions sur le développement de ses 
ONG et Réseaux partenaires, au nombre 
desquels figure la PROPAC. Dans cette 
perspective, les experts du CTA ont 
commandité 3 types d’évaluation : 
l’évaluation d’impact et l’analyse des 5 
capacités fondamentales de leurs partenaires 
ACP, d’une part. D’autre part, une étude 
approfondie des bénéficiaires directs et 
indirects desdits partenaires. A cet égard, les 
chercheurs du CcIPA Model, en collaboration 
avec les experts internes et externes du CTA, 
ont théorisé 3 types de méthodologies 
correspondant aux 3 évaluations. 
Ces revues ont été menées en plusieurs 
phases selon un calendrier bien précis. Les 
rapports ont été rédigés en 2 étapes : le 
rapport narratif de l’analyse rapide qui 
englobe le rapport d’évaluation d’impact 
(Section I) et celui de l’analyse des 5 
capacités fondamentales (Section II). L’actuel 
document étant le rapport narratif des études 
approfondies des deux catégories de 
bénéficiaires de la PROPAC : les bénéficiaires 
directs (Bd) et les bénéficiaires indirects (Bi). 
Comme bénéficiaires directs, nous avons 
choisi la CNOP Cameroun qui est l’une des 10 
OPN membres de la PROPAC basée à 
Yaoundé au Cameroun. La Coopérative AFIDI 
NNAM, une des OP membres de la CNOP 
Cameroun, compte parmi les bénéficiaires 
indirects de la PROPAC.
Deux grands domaines d’analyse ont été pris 
en compte : l’étude du système de 
communication et de gestion de l’information 
des 2 organismes et la structuration des 
organisations paysannes (OP) : cas du Collège 
des femmes et du Collège des jeunes de la 
Coopérative. Pour faciliter l’étude des 
performances techniques, nous avons 
proposé la théorie des 6 cadres logiques pour 
évaluer statistiquement les performances 
techniques de la Coopérative. 
Malheureusement, à cause des difficultés 
expliquées plus haut, nous n’avons pas eu le 
temps suffisant pour tester ces nouveaux 
outils avec toute la rigueur souhaitée. Aussi 
avons-nous fait l’effort de collecter ces 
données statistiques en 2 heures seulement. 
Elles ont été analysées en peu de temps. D’où 
l’indulgence souhaitée pour toute erreur qui 
apparaîtrait dans l’analyse des performances.
En tout état de cause, la CNOP Cameroun et 
la Coopérative AFIDI NNAM, sont 
généralement confrontées aux mêmes types 
de problèmes aux ampleurs et effets variables 
: l’insuffisance de ressources financières et 
matérielles, les appuis tardifs de leurs 
partenaires et le manque de contribution de 
leurs membres. De ces facteurs résultent les 
limites de leurs performances ainsi qu’un 
besoin pressant en renforcement des 
capacités. Par conséquent, nous proposons 
que le CTA demande à ses partenaires et 
leurs bénéficiaires, de convertir leurs besoins 
en programmes quinquennaux et de les leur 
soumettre.
4.8 Conclusion 
générale du projet 
d’évaluation conjointe 
d’impact des appuis 
du CTA 
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Auteurs/Noms des ouvrages Sources
1. Documentation  sur les méthodologies du CcIPA (guidance note for the 
implementation of CcIPA), 23 p:
 CTA
> Méthodologie de l’analyse rapide (QS) :
– Méthodologie du modèle logique ; 
–  Méthodologie des  Cinq capacités fondamentalesun questionnaire format Excel
> Méthodologie de l’étude approfondie & un questionnaire format Excel
> Inception Note For the In-Depth Study Phase of the Joint Impact Assessment of 
CTA Support to ACP Organisations and Networks CcIPA Study
> ACP-EU Technical Centre for Agricultural and Rural Cooperation (CTA), 3p
> FANRFAN in-depth study evaluation
2. Byron Mook, (2003), Evaluating an information project: a letter to a project 
Manager, Genève, Suisse, 47p  PROPAC
3. Documentation de la PROPAC (Statuts, Rapports et comptes rendus)   
4. Fernand Vincent, Manuel de Recherche de Financement et de Gestion financière 
des ONG et organisation du Sud, Genève, Suisse, 232p
    Enquêteur
5. Syllabus de cours : Fiche d’appréciation de projet, 4p.
–  David Ngoh Essoh, (2009, 2010, 2011), Méthodologie  
participative de suivi évaluation ;
– Tableau des organisations internes ;
– David Ngoh Essoh, (2009, 2010, 2011), Métier de Consultant ;
–  David Ngoh Essoh, (2009, 2010, 2011) Pratique de l’évaluation,  
élément de cours ;
– David Ngoh Essoh, (2011) suivi évaluation, short cuts;
–  Batindeck, (2009) Elaboration des plans communaux et  
locaux de développement
6. ISO Management systems, vol NO 2, 62p
7. L’ISO. La source des norms ISO 9000, ISO 14 000 et de plus de 13 000 normes… 
18p.
8. Notions & méthodes utiles aux projets d’entreprise, 14p.
9. Gestion des équipes de projet, 78p.
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The Technical Centre for Agricultural and 
Rural Cooperation (CTA) is a joint international 
institution of the African, Caribbean and 
Pacific (ACP) Group of States and the European 
Union (EU). Its mission is to advance food and 
nutritional security, increase prosperity and 
encourage sound natural resource management 
in ACP countries. It provides access to 
information and knowledge, facilitates policy 
dialogue and strengthens the capacity of 
agricultural and rural development institutions 
and communities.
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